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Chère lectrice, cher lecteur,

La publication que vous avez entre les mains a pour vocation de susciter le débat en 
Suisse sur la petite enfance afin d’ouvrir la voie à une action politique dans ce domaine 
et à encourager celle-ci. 

Cette publication repose sur le précepte fondamental suivant : dès leur naissance, les 
enfants ont besoin de bienveillance, qu’ils trouvent généralement auprès de leur fa-
mille. Au-delà de ce constat, les familles et les enfants ont également besoin d’un sou-
tien et d’un encouragement publics pour bien grandir. Par « public », nous entendons 
ici les organisations privées de la société civile et, surtout, les institutions politiques 
aux niveaux communal, cantonal et fédéral. Comment ces acteurs peuvent-ils assu-
mer leurs responsabilités ? La présente brochure contient des propositions et actions 
concrètes bien documentées et des exemples probants. 

La Commission suisse pour l’UNESCO soutient depuis de nombreuses années les ob-
jectifs mondiaux de l’ONU en matière d’éducation, formulés dans l’Agenda 2030 pour 
le développement durable comme suit : « Faire en sorte que toutes les filles et tous les 
garçons aient accès à des activités de développement et de soins de la petite enfance  
et à une éducation préscolaire de qualité qui les préparent à suivre un enseignement 
primaire (cible 4.2 pour le développement durable, adoptée le 25 septembre 2015 par 
l’Assemblée générale des Nations unies). Le Conseil fédéral reconnaît ces objectifs et 
œuvre en faveur de leur réalisation.
 
Éducation et accueil des jeunes enfants (EAJE), telle est l’expression universelle uti-
lisée pour décrire les facteurs importants intervenant dans le développement des en-
fants. On parle aussi fréquemment d’encouragement précoce. Il s’agit de proposer à 
l’enfant le meilleur développement possible dès le début de son parcours éducatif, en 
tenant compte des conditions de développement durant la grossesse. Cela implique un 
contexte favorable au sein des familles ainsi que des mesures de soutien aux familles 
de même que des mesures complémentaires pertinentes, dans le cadre d’un système 
éducatif de qualité. De plus, cela aura influence décisive sur les dernières étapes de 
l’éducation de l’enfant. Cette notion d’EAJE est centrée sur l’enfant et ne correspond en 
aucun cas à une éducation qui, ne tenant pas compte de ses intérêts, servirait principa-
lement les ambitions des parents ou de la société. L’EAJE doit reposer sur une politique 
transversale de la petite enfance, qui prend en considération des aspects de la santé, de 
la sécurité sociale et de l’intégration, sans oublier la conciliation de la vie profession-
nelle et de la vie familiale. 

Au cours des dernières années, la Confédération, les cantons et les communes, tout 
comme des initiatives privées et des fondations indépendantes, ont mis en place des 
concepts, des études et des programmes d’encouragement destinés à améliorer le cadre 
dans lequel les jeunes enfants grandissent. C’est dans cet esprit que la Commission 
suisse pour l’UNESCO, en collaboration avec divers partenaires, a commandé une étude 
en 2008 (Stamm 2009) et un Cadre d’orientation pour la formation, l’accueil et l’éduca-
tion de la petite enfance (Réseau suisse d’accueil extrafamilial et Commission suisse 
pour l’UNESCO 2016). Elle a par ailleurs soutenu pendant de nombreuses années les ac-
teurs sur le terrain, en mettant à leur disposition des plateformes de collaboration. Mais 
il reste encore beaucoup à faire. Les mesures prises jusqu’à présent resteront à l’état de 

Préambule de la Commission suisse pour l’UNESCO

L’éducation commence 
dès la petite enfance
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patchwork et seront peu suivies d’effets si une politique cohérente, à laquelle doit être 
associée la société civile, ne réussit pas à s’imposer aux différents niveaux de l’État.
 
La présente publication vise un but pratique : être une source d’inspiration et fournir 
les arguments nécessaires à l’élaboration des bases légales qui font encore défaut en 
matière d’EAJE. Par ailleurs, elle offre aux politiciens actifs dans les instances législa-
tives et exécutives de tous niveaux des pistes d’action et des arguments en faveur de la 
mise en œuvre d’une politique de la petite enfance. Elle indique aux représentants de la 
société civile les possibilités existantes, leur permettant de mobiliser leurs ressources. 

L’avenir de la politique de la petite enfance n’est pas encore tracé pour autant. Il est  
nécessaire de renforcer le dialogue aux niveaux national et cantonal pour réunir les  
différents acteurs politiques et donc favoriser l’émergence d’un processus de déve-
loppement. L’institutionnalisation de la politique de la petite enfance exige l’instaura-
tion de bases légales et constitutionnelles solides au niveau de la Confédération et des  
cantons.

Les réflexions présentées dans le cadre de cette étude sont le fruit d’une vaste discus-
sion menée par un groupe stratégique composé de membres de tous les échelons poli-
tiques issus des diverses régions du pays ainsi que de représentants de la société civile. 
Elles ont en outre été alimentées par l’expertise internationale et nationale apportée 
par un comité scientifique. La publication a été rédigée par INFRAS, sous la houlette et 
le suivi étroit de la Commission suisse pour l’UNESCO. 

Nous adressons nos plus vifs remerciements à la Fondation Jacobs et à la Fondation 
Mercator Suisse, qui ont encouragé la rédaction et la diffusion de cette publication. Nos 
remerciements vont également à tous les responsables politiques, aux acteurs clés de 
l’administration et aux experts qui, par leurs contributions, ont œuvré pour son niveau 
de qualité et sa pertinence. Enfin, nous remercions les auteurs d’INFRAS, qui ont mis 
toutes leurs compétences au service de cette publication et permis qu’elle prenne sens 
et forme.

Commission suisse pour l’UNESCO
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L’éducation et l’accueil des jeunes enfants (EAJE), point de départ  
de l’apprentissage tout au long de la vie
L’EAJE est l’expression universelle utilisée pour désigner les conditions  
générales et les offres dans le domaine du développement des jeunes en-
fants. Le terme « éducation précoce » est également souvent utilisé. Elle 
couvre une large gamme de prestations, allant de la prévention en matière 
de santé durant la grossesse aux mesures de formation et de conseil  
destinées aux parents, en passant par les groupes de jeu et les structures 
d’accueil extrafamilial. L’EAJE ne remplace pas les familles, mais les  
soutient, favorisant ainsi un développement sain des enfants.

Politique de la petite enfance : les enfants et leur famille au centre des 
préoccupations
Permettre à tous les enfants d’accéder à des prestations d’EAJE de qua-
lité est une mission de service public. La politique de la petite enfance 
aménage les conditions générales propices à la création d’offres de qua-
lité accessibles à tous en se fondant sur les besoins des enfants et de 
leurs personnes de référence. Elle favorise une meilleure conciliation entre 
vie familiale et vie professionnelle, et veille à une plus grande égalité des 
chances lors de l’entrée à l’école enfantine.

Recommandations adressées au monde politique
Quatre domaines d’action sont centraux pour la mise en œuvre d’une  
politique de la petite enfance :

Les offres doivent être accessibles à toutes et tous. 

Les acteurs impliqués doivent se coordonner et se mettre en réseau.

La qualité des services d’EAJE doit être assurée et améliorée.

Le financement des mesures, conçu comme un investissement  
dans l’avenir, doit être renforcé. 

Ces mesures impliquent une approche coordonnée des différents  
domaines, directement concernés par le jeune enfant. De plus, une  
stratégie commune est nécessaire, ceci aux différents niveaux politiques : 
communes, villes, régions, cantons et Confédération.

Agir ensemble

L’essentiel en bref
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Recommandations destinées aux décideurs 
politiques dans quatre champs d’action

Financer  
Une offre d’EAJE de haute qualité procure des avan-
tages économiques, mais nécessite également des 
investissements considérables. Les communes et 
les cantons sont appelés à consacrer davantage de 
moyens financiers à l’éducation de la petite enfance 
afin d’alléger sensiblement la charge des familles.

Garantir des offres pour tous
Les cantons et les communes sont invités à fournir 
des services adaptés aux besoins des enfants d’âge 
préscolaire et de leur famille. Il est important que ces 
structures puissent aussi être utilisées par les familles 
socialement défavorisées. Les conditions permet-
tant d’y parvenir sont la prise en compte de toutes les 
couches de la population, l’application de tarifs raison-
nables, la participation des parents et la mise à dispo-
sition d’offres appropriées.

Coordonner et mettre en réseau 
La politique de la petite enfance se situe à l’intersection 
des politiques de la formation, du social, de la santé et 
de l’intégration. Elle relève de différents domaines po-
litiques et compte de nombreux acteurs et offres ; il est 
donc primordial d’assurer une gestion et une coordina-
tion efficaces à tous les échelons de l’État.

Assurer et améliorer la qualité
Le soutien efficace des processus d’apprentissage et 
de développement des enfants requiert des offres de 
grande qualité. La qualification du personnel joue à cet 
égard un rôle déterminant. Il faut, par ailleurs, que le 
personnel spécialisé bénéficie de bonnes conditions de 
travail et que les facteurs structurels ainsi que le travail 
pédagogique avec les enfants répondent à des normes 
claires. 

1 2

3 4



8

L’éducation et l’accueil des jeunes enfants (EAJE) 
– aussi fréquemment appelée encouragement 
précoce – comprend une vaste gamme d’offres. 
Celles-ci comprennent d’une part des services 
d’accueil tels que les crèches, les familles de jour, 
les groupes de jeu1 et, d’autre part, les services de 
santé autour de la grossesse et de la naissance 
ainsi que durant les premières années de vie, les 
consultations parents-enfants et la formation des 
parents. Les espaces de rencontre pour enfants, 
parents, grands-parents et personnes de référence 
en font également partie, tout comme les centres 
familiaux, les places de jeu et les institutions cultu-
relles. Ces prestations s’adressent à toutes les fa-
milles. L’EAJE propose également des services aux 
familles ayant des besoins spécifiques, comme des 
mesures d’encouragement des compétences lin-
guistiques pour les enfants étrangers d’âge présco-
laire et leurs parents, des programmes de visites 
à domicile pour les familles particulièrement sur-
chargées ou, dans des situations d’urgence, un ac-
compagnement socio-pédagogique de la famille 
(Réseau suisse d’accueil extrafamilial et Commis-
sion suisse pour l’UNESCO 2016).

Des offres d’EAJE à la disposition de toutes  
les familles
Au cours des premières années de leur vie, les en-
fants apprennent beaucoup par le jeu et par les 
échanges avec leur environnement et avec les per-
sonnes qui les encadrent. L’EAJE soutient les fa-
milles tout au long de cette phase afin qu’elles 
puissent accompagner leurs enfants de la meil-
leure façon possible. Ces activités sont proposées 
sur une base volontaire : elles ne remplacent pas les 
compétences des familles, mais les complètent. (La 
cible 4.2 des objectifs de développement durable 
de l’agenda Éducation 20302), « Faire en sorte que 

toutes les filles et tous les garçons aient accès à des 
activités de développement et de soins de la petite 
enfance et à une éducation préscolaire de qualité », 
est une mission de service public : la Convention de 
l’ONU relative aux droits de l’enfant, ratifiée par 
la Suisse, et la Constitution fédérale (droits fon-
damentaux, art. 11, et droits sociaux, art. 41) en 
constituent la base légale. L’action de l’État dans 
ce domaine se justifie également sur le plan éco-
nomique : comme la formation ultérieure, l’éduca-
tion de la petite enfance est généralement considé-
rée comme un bien public dont l’utilité privée est 
subordonnée à l’utilité socio-économique. Cela si-
gnifie que l’offre et la demande seraient inférieures 
au niveau socialement souhaitable sans l’inter-
vention de l’État. Pour cette raison, des organisa-
tions internationales comme l’ONU, l’UNESCO, 
l’UNICEF, l’OCDE ou l’UE ont récemment renforcé 
leur engagement en faveur de l’EAJE. De nom-
breux États européens – aux premiers rangs des-
quels les pays scandinaves, mais aussi nos voisins 
immédiats – ont également investi dans l’élévation 
du niveau de qualification du personnel spécialisé, 
dans l’élargissement de l’offre de places d’accueil 
extrafamilial et dans l’amélioration de la coordi-
nation et de la planification stratégique (OCDE 
2017a). 

De la nécessité d’une politique globale  
de la petite enfance
En Suisse, ce sont surtout les communes et les can-
tons qui sont responsables de veiller à ce qu’une 
offre suffisante de services d’EAJE de qualité soit 
proposée à un coût abordable. La Confédération, 
l’économie et les acteurs de la société civile les sou-
tiennent dans leur tâche et contribuent à la variété 
des offres disponibles. Eu égard à la diversité de 
l’EAJE, ce programme exige une approche intégrée 
des politiques sociale, éducative, de la santé et d’in-
tégration, lesquelles doivent, en outre, être coor-
données avec d’autres domaines politiques comme 
l’aménagement du territoire et l’urbanisation, la 
politique culturelle, la politique en matière d’éga-
lité des sexes et celle du marché du travail. Outre 
les offres d’EAJE, d’autres conditions-cadres im-
portantes contribuent dans une large mesure au 
développement harmonieux des enfants, comme 
la sécurité économique des familles, les conditions 
de travail favorables à la famille ou les congés pa-
rentaux rémunérés.

L’éducation ne commence pas à l’entrée à 
l’école, mais bien avant, au sein de la famille, à 
la crèche, sur le terrain de jeu ou dans un groupe 
de jeu. La politique de la petite enfance crée un 
cadre favorable à l’élaboration d’offres aussi  
diverses que qualitatives, destinées aux enfants 
en âge préscolaire et à leur famille.

Une politique  
pour la petite enfance

Introduction
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1  Les groupes de jeu sont surtout répandus en Suisse alémanique. 
Ils accueillent des enfants dès l’âge de deux ans et demi ou trois 
ans, une à trois fois par semaine pour une durée moyenne de trois 
heures, jusqu’à l’entrée à l’école enfantine. Ces enfants bénéficient 
d’un soutien pédagogique et sont accompagnés dans leur dévelop-
pement. 

2  Dans le système onusien, la conduite, la coordination et le suivi de 
l’agenda Éducation 2030 relèvent de la compétence de l’UNESCO. 
Pour réaliser cet objectif, l’organisation a élaboré le Cadre d’action 
Éducation 2030 en collaboration avec une vaste palette d’acteurs.

L’EAJE, point de départ de  
l’apprentissage tout au long de la vie
La politique de la petite enfance se fonde sur les besoins des en- 
fants – dans toute leur diversité. De l’avis de l’UNESCO, l’EAJE – tout 
comme l’éducation en général – est un droit fondamental et sert de 
catalyseur pour garantir d’autres droits fondamentaux. L’UNESCO  
défend une vision holistique et humaniste de l’éducation qui inclut 
tous les niveaux de formation, tous les aspects de l’éducation et 
tous les acteurs du système éducatif.  

De nombreux cantons et communes utilisent également la notion 
d’encouragement précoce pour l’EAJE. L’objectif est d’apporter un 
soutien adapté à l’âge des enfants pour leur permettre d’apprendre  
et de découvrir le monde. Les activités se concentrent sur le jeu,  
le contact avec les enfants du même âge, le soutien du rôle parental,  
la création d’un environnement stimulant et la promotion d’un  
développement sain. Pour qu’il soit efficace, l’encouragement  
précoce doit favoriser les compétences cognitives, sociales et  
émotionnelles ; il requiert beaucoup de temps et de ressources. Il 
faut dès lors proposer des offres de grande qualité et consacrer  
suffisamment de moyens financiers et de personnel à l’EAJE.
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Introduction

Éducation et accueil des jeunes enfants (EAJE) /
Encouragement précoce

« Toutes les filles et tous les garçons  
ont accès à des activités de développement  
et de soins de la petite enfance et à  
une éducation préscolaire de qualité. »
(objectifs de développement durable de l’ONU, cible 4.2, agenda Éducation 2030)
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La réduction de la taille des familles, la tendance des parents à 
exercer tous deux une activité lucrative, l’importance de l’écart 
de développement entre les enfants issus de milieux privilégiés et 
moins privilégiés lorsqu’ils entrent à l’école enfantine ; les raisons 
d’inscrire l’éducation et l’accueil des jeunes enfants (EAJE)  
à l’agenda politique sont multiples. De plus, la politique de la  
petite enfance offre des avantages bien réels aux enfants et aux 
parents, aux communes et aux cantons ainsi qu’aux entreprises 
et à la société tout entière.

L’enfant, au centre

Motivation
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Pour une meilleure conciliation entre vie  
familiale et activité professionnelle
Les modèles familiaux sont aujourd’hui extrême-
ment diversifiés. En Suisse, l’âge moyen de la mère 
à la naissance de son premier enfant est passé 
au-dessus de trente ans. Le nombre d’enfants par 
foyer diminue, et de plus en plus de femmes à haut 
niveau de qualification renoncent à avoir des en-
fants. La taille des familles ne cesse de diminuer, 
et les enfants grandissent avec un seul frère ou une 
seule sœur, lorsqu’ils ne sont pas enfants uniques. 
Les offres de l’EAJE sont attrayantes pour ces en-
fants qui ont ainsi la possibilité d’acquérir de l’ex-
périence hors du cadre de la famille nucléaire en 
jouant avec d’autres enfants et avec les adultes 
qui les encadrent. Parallèlement, le nombre de fa-
milles où les deux parents exercent une activité lu-
crative est en augmentation, tout comme celui des 
familles monoparentales. Les familles éprouvent 
donc toujours plus de difficultés à concilier vie fa-
miliale et activité professionnelle, ce qui accroît 
d’autant les besoins d’EAJE.

Une contribution à la lutte contre la pénurie  
de main-d’œuvre qualifiée
L’évolution démographique pose également des 
défis aux entreprises. Depuis 2017, le nombre de 
travailleurs partant à la retraite est supérieur à ce-
lui des jeunes qui entrent sur le marché du travail 
(FSEF 2016). Face à la perspective d’une pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée à moyen terme, les inves-
tissements dans la politique de la famille, dans la 
conciliation entre vie privée et activité profession-
nelle et dans la promotion de la relève revêtent une 
importance croissante. Dans ce contexte, l’EAJE 
dispose d’un double potentiel : premièrement, les 
parents peuvent s’engager plus activement dans la 
vie professionnelle grâce à une meilleure prise en 
charge de leurs enfants, et, deuxièmement, l’EAJE 
fournit une contribution importante dans le do-
maine de l’éducation en donnant aux enfants qui 
grandissent en Suisse les moyens d’affronter plus 
tard la concurrence au sein de la société du savoir 
(Stamm 2009).

Des clés pour une meilleure égalité  
des chances
Il existe un lien étroit entre l’origine sociale et 
les opportunités en matière de formation. Le ni-
veau de formation des parents continue d’influen-

cer fortement la scolarité des enfants. Dès l’entrée 
à l’école enfantine, les enfants de familles privilé-
giées et moins privilégiées se différencient net-
tement sur le plan des compétences nécessaires 
à l’entrée dans les apprentissages (Direction de 
l’instruction publique du canton de Zurich 2014). 
Étant donné que le développement cognitif, social 
et émotionnel se met en place durant les premières 
années de la vie, il est essentiel de soutenir très tôt 
les enfants issus de milieux socialement défavori-
sés, de même que leur famille (CSRE 2018, OCDE 
2017a, CT 2017), car les déficits de développement 
constatés au début de l’école enfantine ne seront, 
dans la plupart des cas, plus comblés ultérieure-
ment (Baeriswyl 2015, OCDE 2017a).

Les investissements dans la petite enfance 
portent leurs fruits
La politique de la petite enfance respecte le droit 
de l’enfant à l’éducation et au développement de sa 
personnalité. Elle procure des avantages aux en-
fants et aux familles ainsi qu’aux entreprises et à 
la société tout entière. L’un des bénéfices directs – 
à la fois qualitatif et financier – d’une telle straté-
gie est un revenu supérieur et une meilleure pro-
tection sociale des familles, conséquences d’une 
conciliation plus aisée entre vie familiale et acti-
vité professionnelle (Jacobs Foundation 2016a). En 
outre, un accroissement des investissements dans 
la formation préscolaire et un nombre plus élevé 
d’enfants fréquentant un établissement présco-
laire de bonne qualité améliorent les performances 
scolaires et donc le capital humain (Del Boca/Mon-
fardini/See 2018). Les investissements ciblant la 
petite enfance sont, à ce titre, plus efficaces que les 
mesures destinées aux enfants plus âgés ou arri-
vés à l’âge adulte (Carneiro/Heckman 2003). Il res-
sort de différentes études internationales que les 
investissements consacrés à la petite enfance gé-
nèrent un retour sur investissement positif (Hue-
bner et al. 2016, Hafen 2015).
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… pour les enfants

L’EAJE renforce les ressources personnelles : conju-
guées à d’autres contextes favorables, des offres de for-
mation et d’accueil de grande qualité peuvent influencer 
positivement les processus de formation et de dévelop-
pement des enfants (OFAS 2018b, Bronfenbrenner 1981). 
L’EAJE permet à l’enfant de mieux valoriser sa personna-
lité et son potentiel. Des offres d’EAJE de qualité l’aident à 
avoir une image positive de lui-même et à renforcer sa ré-
silience et sa santé (OFSP 2018, RSDE/HESB 2017).

L’EAJE, une école de vie : l’encouragement précoce pré-
pare les enfants à leur future vie en société. Dans les 
structures d’accueil ou les espaces de rencontre pour les 
familles, les enfants prennent conscience de leur appar-
tenance à une communauté. Ils apprennent à jouer et à 
vivre ensemble dans un espace de découverte élargi. Dans 
ces sociétés en miniature, les enfants acquièrent des va-
leurs démocratiques, apprennent à jouer un rôle actif et 
prennent conscience qu’ils peuvent être pris au sérieux 
(Kind & Gezin 2014).

... pour les parents et les responsables  
de l’éducation

L’EAJE renforce les familles : il existe des offres d’EAJE 
adaptées à tous les types de structure familiale, qu’il 
s’agisse de groupes de jeu, de structure d’accueil extrafa-
milial, de services de conseil ou d’offres parents-enfants. 
L’EAJE tient ainsi compte des différents types de struc-
tures familiales. Elle ne remplace pas la famille, mais la 
complète. Elle soutient les parents dans leur tâche éduca-
tive, élargit leur champ d’action et les décharge.

L’EAJE valorise les compétences parentales : de nom-
breuses offres se concentrent sur les compétences des 
parents et les encouragent (CSRE 2018). Parmi elles fi-
gurent le suivi post-partum à domicile par une sage-
femme, les consultations parents-enfants, les cours de 
formation aux parents, mais aussi les programmes de vi-
site à domicile destinés aux familles ayant besoin d’un 
soutien particulier comme Parents as Teachers PAT, Zep-
pelin ou petits:pas. Ces programmes ont un effet positif 
à long terme sur le développement émotionnel et cogni-
tif de l’enfant et déploient une action préventive, ce qui fa-
vorise le bien-être de toute la famille (Lanfranchi/Neuhau-
ser/Schaub et al. 2018).

… pour les communes et les cantons

La politique de la petite enfance génère des économies : 
l’effet préventif d’une EAJE de qualité contribue à réduire 
les coûts dans les domaines social, pénal et de la santé, 
car des enfants au bénéfice d’une meilleure éducation sont 
ensuite moins tributaires de l’aide sociale, adoptent une 
bonne hygiène de vie et risquent moins de tomber dans la 
délinquance. L’aménagement de conditions-cadres favo-
rables à l’éducation des enfants est une mesure efficace 
de promotion de la santé et de prévention de la pauvreté et 
de la violence (OFAS/ACS 2018, OFAS 2017c). 

L’EAJE a un impact positif sur les recettes fiscales : 
celles-ci augmentent à la fois à court et moyen terme en 
raison de la participation accrue des deux parents au mar-
ché du travail, et à plus long terme grâce au niveau d’ins-
truction plus élevé des enfants (OFAS/ACS 2018). Une bonne 
offre d’EAJE facilite l’implantation d’entreprises et l’arrivée 
de nouvelles familles, ce qui peut également avoir une in-
cidence sur les recettes fiscales.

L’EAJE soulage les écoles : les enfants défavorisés qui 
entrent mieux équipés à l’école enfantine seront moins dé-
pendants du soutien scolaire et pourront ainsi plus facile-
ment atteindre leurs objectifs d’apprentissage. La colla-
boration avec les parents s’en trouve également facilitée 
du fait que ces derniers ont davantage confiance en leurs 
compétences et sont mieux à même d’assumer leur mis-
sion éducative. 

L’EAJE facilite l’intégration : l’encouragement précoce 
porte à la fois sur les compétences linguistiques générales 
de tous les enfants (promotion active des compétences 
linguistiques au quotidien dans les crèches et les groupes 
de jeu) et sur l’apprentissage de la langue par les enfants 
issus de l’immigration et leurs parents. Il contribue ainsi à 
l’intégration des familles étrangères (CFM 2009).

… pour les entreprises

La politique de la petite enfance permet aux parents 
d’être plus actifs sur le plan professionnel : une meil-
leure conciliation entre vie familiale et activité profession-
nelle permet, en particulier, de mieux exploiter le poten-
tiel de la main-d’œuvre qualifiée féminine. Le fait que les 
femmes conservent leur travail après l’accouchement et 
maintiennent un taux d’occupation plus élevé grâce à des 

Motivation

Utilité d’une politique de la petite enfance...
L’EAJE place l’enfant au centre des préoccupations et l’encourage selon ses 
possibilités afin qu’il puisse grandir sainement et exprimer son potentiel. Une 
politique globale de la petite enfance ne bénéficie pas seulement aux enfants 
et à leur famille, mais aussi à la société, aux entreprises et à l’ensemble de 
l’économie.
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1.  Les investissements dans la petite enfance peuvent 
améliorer la réussite scolaire et les opportunités en 
matière de formation. Ainsi, les élèves qui ont bénéfi-
cié des offres d’EAJE au cours de leur petite enfance 
obtiennent de meilleurs résultats en mathématiques 
et en langues dans les études PISA (Del Boca/Monfar-
dini/See 2018, OCDE 2017a/b/c). La recherche en neuro- 
sciences montre que le cerveau de l’enfant est particu-
lièrement performant dans les domaines du langage et 
des chiffres au cours des trois premières années. Par la 
suite, la capacité d’apprentissage du cerveau diminue 
progressivement (OCDE 2017a, Hafen 2012). 

2.  Les enfants de familles socialement défavorisées ou is-
sues de l’immigration peuvent profiter tout particulière-
ment de services d’EAJE de qualité (OCDE 2017a, OFSP 
2018, Jacobs Foundation 2016a). L’EAJE est donc une 
composante importante pour une prévention efficace 
de la pauvreté et pour une amélioration des perspec-
tives professionnelles des parents et des enfants tout 
en empêchant que la pauvreté se transmette de géné-
ration en génération (OFAS 2018b).

3.  Une EAJE de qualité peut également avoir un effet pré-
ventif sur la violence et la délinquance, car elle socia-
lise positivement les enfants et leur enseigne des stra-
tégies constructives de résolution des conflits (Fonds 
suisse pour des projets de protection de l’enfance 2015, 
OFSP 2018).

4.  L’EAJE peut contribuer à la santé des enfants. Grâce 
aux offres de prise en charge de qualité, les enfants 
apprennent très jeunes à s’alimenter de façon équili-
brée et à faire chaque jour de l’exercice physique (OCDE 
2017a, OFSP 2018).

5.  Les offres d’EAJE améliorent la conciliation entre vie fa-
miliale et activité professionnelle et permettent, surtout 
aux mères, de mieux s’intégrer dans le marché du tra-
vail (INFRAS/SEW 2013, Ramsden 2015, Jacobs Founda-
tion 2018). Les femmes sont mieux protégées en cas de 
divorce ou au moment d’affronter la vieillesse et sont 
moins dépendantes de l’aide sociale et des prestations 
complémentaires. 

solutions d’accueil compatibles avec leur activité profes-
sionnelle permet également aux entreprises de réaliser 
des économies en matière de réengagement de personnel 
(Jacobs Foundation 2016a). 

Les mesures de conciliation augmentent l’attractivité 
de l’employeur : il est avéré qu’une bonne offre d’EAJE 
combinée à des conditions de travail favorables aux fa-
milles, telles que des horaires de travail flexibles ou des 
congés de maternité et de paternité prolongés, rend les 
entreprises plus attrayantes pour les travailleurs qualifiés. 
Les collaborateurs des entreprises qui leur permettent de 
mieux concilier leur activité professionnelle avec leur vie 
familiale sont plus motivés et donc plus productifs (Jacobs 
Foundation 2016c).

L’EAJE contribue à accroître le rendement du système 
éducatif : à moyen et à long terme, les investissements 
consentis dans le domaine de la petite enfance améliorent 
le niveau de qualification de la main-d’œuvre, car les en-
fants – y compris ceux issus de milieux socialement dé-
favorisés – développent pleinement leur potentiel et ob-
tiennent des diplômes plus élevés et de meilleurs postes 
(rendement du système éducatif). Les enfants défavo-
risés ne sont toutefois pas les seuls à tirer profit de ser-

vices d’EAJE de haute qualité. L’éducation et l’accueil des 
jeunes enfants contribuent d’une manière générale à pré-
parer les futurs professionnels aux exigences croissantes 
de l’économie numérique.

… pour la société

La politique de la petite enfance favorise la cohésion so-
ciale : l’EAJE a une portée universelle et s’adresse à toutes 
les couches de population ainsi qu’aux enfants à besoins 
particuliers, ce qui favorise l’intégration sociale. En prô-
nant des valeurs comme le respect et l’égalité des chances 
dès le plus jeune âge et en encourageant tous les enfants 
en fonction de leur potentiel, l’EAJE contribue au dévelop-
pement durable (UNESCO 2014). La société dans son en-
semble bénéficie d’une plus grande égalité des chances et 
d’une meilleure intégration sociale (Kind & Gezin 2014).
L’EAJE promeut l’égalité entre les genres : l’accueil ex-
trafamilial contribue à l’égalité entre l’homme et la femme, 
car il permet au couple de répartir équitablement les acti-
vités professionnelles et familiales dans un esprit de par-
tenariat (Kind & Gezin 2014, INFRAS/SEW 2013), ce qui a 
également un impact positif sur l’égalité salariale et les 
possibilités de carrière.

Informations complémentaires 
Principaux enseignements de la recherche suisse et étrangère sur l’EAJE et  
sur la politique de la petite enfance
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La concrétisation des objectifs de la politique de la petite enfance 
exige un engagement sans faille de la part des communes, des can-
tons, de la Confédération, des entreprises et de la société civile. En-
semble, ils sont appelés à proposer une vaste gamme de services 
d’EAJE, à coordonner les offres, à en garantir la qualité et à en assurer 
le financement. Le tableau ci-après donne un aperçu des principaux 
moyens d’action.

Quatre champs d’action

1

2

3

4

Garantir des offres  
pour tous 

Financer  

Coordonner  
et mettre en  
réseau   

Assurer  
et améliorer  
la qualité
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1. Les communes et les prestataires veillent à ce que les offres d’EAJE 
s’adressent à toutes les familles et favorisent la mixité sociale entre les 
enfants et entre les familles.

2. Par l’application de tarifs appropriés et de procédures d’inscription faciles 
d’accès, la diffusion d’informations compréhensibles et l’orientation des 
familles vers des offres qui leur conviennent, les communes et les presta-
taires veillent à ce que les services d’EAJE soient facilement accessibles 
et qu’ils soient aussi utilisés par les familles socialement défavorisées.

3. D’entente avec le canton et, le cas échéant, avec les communes voisines, 
les communes dressent l’inventaire de leurs services d’EAJE et élaborent 
une stratégie municipale ou régionale pour la petite enfance. 

4. Les cantons créent les bases légales pour les prestations d’EAJE, éla-
borent une stratégie cantonale contenant des recommandations pour les 
offres au niveau communal et soutiennent les communes dans la mise en 
application.

5. La Confédération et les cantons veillent à la mise à disposition de bases 
de données appropriées sur l’offre et l’utilisation des services d’EAJE à 
l’échelon des communes et des cantons.

Communes, prestataires 
d’EAJE

Communes, prestataires 
d’EAJE

Communes, régions

Cantons

Cantons, Confédération

1  Garantir des offres pour tous
Objectif :  
Toutes les familles avec de jeunes enfants ont accès, dans leur commune de domicile  
ou dans leur région, à une offre d’EAJE diversifiée, appropriée et de haute qualité.

1. Les communes et les cantons soutiennent la coordination adminis-
trative interne et externe selon une approche transversale et mettent, 
chacun, en place un bureau de coordination pour la petite enfance.

2. Les communes et les cantons encouragent les échanges entre les pres-
tataires privés et publics et les professionnels de l’EAJE en organisant 
des rencontres de mise en réseau et des formations continues interdis-
ciplinaires. 

3. Les acteurs de la petite enfance entretiennent des contacts étroits avec 
ceux du système scolaire, de la santé et de l’aide sociale. Les enfants et 
les parents bénéficient d’un bon encadrement et participent activement 
aux processus de transition entre les offres et les niveaux de formation.

4. La Confédération et les cantons coordonnent leurs politiques secto-
rielles en lien avec la petite enfance, tant dans leur domaine de compé-
tence qu’aux différents niveaux institutionnels.

5. La Confédération et les cantons, en collaboration avec les communes, 
mettent sur pied un instrument institutionnel qui favorise le dialogue 
sur la petite enfance à l’échelon national et intègre l’économie et la so-
ciété civile, indépendamment des programmes limités dans le temps. 

Communes, cantons

Communes, cantons

Communes, prestataires 
d’EAJE, systèmes scolaire, 
sanitaire et social

Offices fédéraux, cantons, 
conférences intercanto-
nales

Confédération, cantons, 
communes, entreprises,  
société civile

2  Coordonner et mettre en réseau
Objectif : 
La coordination des services d’EAJE au sein d’une commune ou d’une région est  
interdisciplinaire et les acteurs concernés sont interconnectés. 

Quatre champs d’action | En résumé
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4  Financer
Objectif :  
Le financement de l’EAJE est assuré et organisé de sorte que les offres soient accessibles  
à tous sans que la qualité ne s’en ressente.

1. Les communes et les cantons assurent la qualité des services par le biais 
de réglementations ou de contrats de prestations. Ils formulent des exi-
gences en matière de qualification du personnel et soutiennent les pres-
tataires de services dans le développement d’une offre qualitative.

2. Les modèles de financement communaux et cantonaux garantissent de 
bonnes conditions de travail, une rémunération appropriée et un temps 
suffisant pour les réunions d’équipe, la supervision et la formation conti-
nue.

3. Avec le soutien de la Confédération, les cantons élaborent un système de 
suivi et d’évaluation de la qualité pédagogique des crèches, des struc-
tures d’accueil familial de jour, des groupes de jeu et des programmes 
de sensibilisation. Ils effectuent des contrôles de qualité en collaboration 
avec les communes.

4. La Confédération, les cantons, les organisations professionnelles et les 
institutions de formation veillent à l’existence suffisante de possibilités 
de formation initiale et continue spécifiques et pluridisciplinaires pour les 
professionnels de la petite enfance.

5. La recherche fournit les bases nécessaires à la formation initiale et conti-
nue du personnel et au développement qualitatif de l’EAJE.

Communes, cantons

Communes, cantons

Cantons, Confédération, 
communes

Confédération, cantons,  
organisations profession-
nelles, institutions de for-
mation

Institutions de recherche

3  Assurer et améliorer la qualité
Objectif :   
Un personnel compétent et de bonnes conditions-cadres structurelles garantissent  
des offres d’EAJE de grande qualité.

1. Tous les acteurs de la branche s’engagent à sensibiliser la population et 
les politiciens aux effets bénéfiques des investissements dans l’EAJE et à 
défendre le principe selon lequel la qualité et la coordination ont un prix.

2. Les communes, les cantons et la Confédération augmentent leur soutien finan-
cier à l’EAJE et réduisent ainsi sensiblement la charge reposant sur les familles.

3. Les acteurs concernés examinent ensemble comment optimiser les mo-
dèles de financement des structures d’accueil afin de réduire les obs-
tacles pour les familles socialement défavorisées et de renforcer les in-
citations à exercer une activité lucrative pour les familles de la classe 
moyenne tout en garantissant un haut niveau de qualité.

4. Les projets pilotes de l’EAJE efficaces et éprouvés, tels que les pro-
grammes de visites à domicile ou les offres dans le domaine de l’encou-
ragement des compétences linguistiques, de la prévention de la santé et 
de la culture, sont systématiquement transférés du financement de pro-
jets au budget ordinaire des communes et des cantons.

5. La Confédération et les cantons investissent davantage dans la re-
cherche, le suivi et les statistiques, par exemple par un programme na-
tional de recherche, afin de fournir aux instances politiques compétentes 
les bases de données nécessaires à l’élaboration d’une EAJE de qualité.

Confédération, cantons, com-
munes, prestataires d’EAJE, 
entreprises, société civile

Communes, cantons, 
Confédération

Communes, cantons, 
Confédération, prestataires 
d’EAJE, entreprises, société 
civile

Communes, cantons

Confédération, cantons



 

1 Garantir  
des offres  
pour tous

Quatre champs d’action

Les cantons et les communes sont invités à fournir  
des services adaptés aux besoins des enfants d’âge 
préscolaire et de leur famille. Il est important que  
ces structures soient aussi utilisées par les familles  
socialement défavorisées. Les conditions permettant  
d’y parvenir sont la prise en compte de toutes les 
couches de la population, l’application de tarifs  
raisonnables, la participation des parents et la mise  
à disposition d’offres appropriées.
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Développer des offres sur mesure
Les besoins en matière d’éducation et d’accueil 
des jeunes enfants varient selon les régions et les 
communes. Ils dépendent du mode de vie et de tra-
vail des familles résidentes ainsi que du niveau de 
soutien souhaité. Un constat s’impose d’emblée : 
dans la plupart des régions de Suisse, l’offre ne sa-
tisfait toujours pas la demande en dépit d’impor-
tantes disparités régionales (voir Informations 
complémentaires). Il y a notamment beaucoup à 
faire dans les communes et les villes de petite et 
moyenne taille, où les autorités politiques sont 
appelées à développer une offre locale et régio-
nale d’EAJE appropriée en concertation avec les 
communes voisines et le canton. À cet égard, trois 
points sont particulièrement importants :

• Une palette d’offres d’EAJE appropriée comprend 
des prestations accessibles à toutes les familles : 
suivi par une sage-femme après l’accouche-
ment, consultations parents-enfants, groupes de 
jeu, crèches, centres familiaux, places de jeu pu-
bliques, etc. Elle propose par ailleurs aux familles 
un soutien spécifique, par exemple un encoura-
gement des compétences linguistiques pour les 
familles allophones, des offres destinées aux en-
fants à besoins particuliers (p. ex. éducation pré-
coce spécialisée, logopédie, psychomotricité) ou 
un programme de visite à domicile pour les fa-
milles en difficulté sociale. 

• La commune élabore son offre dans le cadre 
d’une stratégie communale fondée sur un inven-
taire complet des offres et des acteurs existants 
et, le cas échéant, coordonnée avec une stratégie 
cantonale ou une base légale directrice.

• La stratégie est conçue et mise en œuvre de ma-
nière à garantir l’accessibilité des services d’ac-
cueil et leur utilisation par tous les groupes so-
ciaux, en particulier par les familles socialement 
défavorisées. C’est à ce niveau que les effets bé-
néfiques de l’EAJE sont les plus marqués. Il faut 
également veiller à ce que les enfants à besoins 
particuliers aient accès aux offres et que des so-
lutions spécifiques soient disponibles pour les 
familles concernées.

Élaborer des stratégies communales  
pour la petite enfance
L’existence de bases légales exhaustives dans le do-
maine de l’EAJE reste une exception (voir Informa-

tions complémentaires). Alors que des villes d’une 
certaine importance comme Schaffhouse, Prat-
teln ou Berthoud se sont dotées d’une stratégie de 
la petite enfance au cours des dernières années, 
les petites et moyennes communes ayant fait le 
pas font encore figure d’exceptions (Jacobs Foun-
dation 2106b, OFAS/ACS 2018). Une telle stratégie 
est toutefois indispensable pour les communes qui 
désirent développer et étendre leur offre d’EAJE. 
À cette fin, les responsables doivent d’abord faire 
le point de la situation et obtenir une vue d’en-
semble des offres d’EAJE déjà existantes. Ils déter-
minent ainsi comment compléter leur palette de 
prestations pour combler d’éventuelles lacunes ou 
s’adresser aux familles qui n’ont pas encore pu être 
atteintes. La meilleure solution pour la commune 
est d’impliquer tous les acteurs de l’offre existante 
dans le processus d’analyse et d’élaboration de sa 
stratégie permettant ainsi d’acquérir des connais-
sances pratiques et de faire en sorte que les diffé-
rents acteurs fassent connaissance et travaillent 
ensemble (Jacobs Foundation 2016d). Il existe en 
outre différents outils de travail, comme le guide 
sur l’encouragement précoce à l’intention des pe-
tites et moyennes communes (OFAS/ACS 2018) 
ou le manuel Primokiz (Jacobs Foundation 2016c), 
que les communes et les cantons peuvent consul-
ter. L’établissement et le développement des offres 
peuvent ensuite s’effectuer de différentes manières. 
Si ses offres ne sont ni adéquates, ni réalisables, la 
commune peut chercher des solutions en concer-
tation avec les communes voisines ou conclure des 
contrats de prestations avec des organismes pri-
vés – une approche fréquemment utilisée : les com-
munes et les cantons peuvent ainsi gérer leur offre 
tout en formulant leurs exigences quant à la qualité 
des prestations (ACS 2017). Il est important que les 
cantons soient dotés d’un cadre légal qui règle les 
compétences et le financement en matière d’EAJE 
et qui garantisse la qualité de l’offre.

Améliorer l’accès des familles socialement 
défavorisées
Aujourd’hui encore, les familles issues de milieux 
défavorisés peinent à utiliser les services d’EAJE. 
Même les communes qui disposent déjà d’un large 
éventail de services doivent faire face à ce défi. En 
outre, les familles confrontées à des situations diffi-
ciles, souvent issues de l’immigration, ont fréquem-
ment recours à des services de moindre qualité  
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parce que l’accès aux meilleures offres se révèle 
plus complexe (Edelmann 2018). Que peuvent faire 
les communes, les cantons et les prestataires de 
services pour lutter contre ce phénomène ? Ces fa-
milles ne font pourtant pas preuve d’indifférence : 
elles souhaitent que leurs enfants se développent 
de façon harmonieuse, et une bonne formation 
constitue également à leurs yeux un objectif édu-
catif de premier ordre (CT 2017). Le curseur doit 
plutôt être placé sur la conception et la formula-
tion des offres, les frais à la charge des parents, 
l’information, la communication des offres et les 
procédures d’inscription et de subventionnement. 

Atteindre toutes les couches de la population 
et encourager la mixité sociale
En premier lieu, une offre d’EAJE doit être suffi-
samment diversifiée et dense pour atteindre toutes 
les couches de la population. Une attention par-
ticulière sera accordée à ce critère dans les com-
munes et les quartiers socialement défavorisés. 
Les différentes offres (crèches, lieux de rencontre 
pour les familles, etc.) doivent être conçues de ma-
nière à favoriser au maximum la mixité sociale. 
L’expérience montre en effet que les offres d’EAJE 
ciblant spécifiquement les groupes à risque sont 
moins utilisées que celles destinées à une clien-
tèle socialement hétérogène (CT 2017, European 
Commission 2014). Il peut donc être intéressant de 
combiner différentes offres sur le plan à la fois géo-
graphique et organisationnel, par exemple dans le 
cadre d’un centre familial (European Commission 
2014, Netzwerk Bildung und Familie 2017). Enfin, 
les parents doivent être associés à la démarche, ce 
qui permet de mieux atteindre les enfants issus de 
milieux socioculturels différents (European Com-
mission 2014). L’expérience prouve par exemple 
qu’il est important d’obtenir un retour régulier des 
parents sur leurs besoins et sur leur degré de sa-
tisfaction à l’égard des offres. De plus, des repré-
sentants des parents peuvent être nommés dans 
les organes institutionnels des structures d’EAJE, 
comme c’est désormais souvent le cas dans les 
garderies et les centres familiaux (Netzwerk Bil-
dung und Familie 2017).

Réduire les tarifs et accroître le nombre  
de places d’accueil subventionnées
Les coûts à la charge des parents sont un obstacle 
majeur à l’accès aux offres d’EAJE, raison pour la-

quelle les familles socialement défavorisées uti-
lisent moins fréquemment ces services (European 
Commission 2014, Jacobs Foundation 2018). Ce 
constat est particulièrement flagrant en Suisse eu 
égard aux coûts élevés (des services d’accueil no-
tamment) supportés par les parents en comparai-
son internationale (OFAS 2015). Cela se traduit par 
une forte corrélation entre l’utilisation des offres 
et l’origine sociale des familles : la probabilité que 
des enfants fréquentent une crèche, une famille 
de jour ou un groupe de jeu est proportionnelle 
au revenu et au niveau de formation des parents 
(Schlanser 2011, Jacobs Foundation 2016a). Pour 
rompre avec ce schéma, il faudrait augmenter en-
core l’offre de places d’accueil subventionnées et 
abaisser sensiblement les tarifs pour les parents.

Créer des passerelles entre les offres,  
simplifier les procédures et la communication
Pédiatres, sages-femmes, conseillères et conseil-
lers des centres parents-enfants, responsables de 
la première information des communes aux nou-
veaux arrivants, services sociaux : tous ces acteurs 
sont en contact régulier avec les familles et jouent 
un rôle important pour faire connaître les offres 
d’EAJE, les recommander et aiguiller les familles 
vers des offres de soutien adéquates. L’impact 
sera d’autant plus fort si les dépliants, brochures, 
sites Internet et contacts sont remis dans le cadre 
d’une consultation personnelle (CT 2017, SRK 2015, 
Hafen 2015). Enfin, les familles sensibilisées et in-
téressées sont parfois confrontées à des obstacles 
qui compliquent l’accès aux prestations. En plu-
sieurs endroits, les procédures d’inscription et de 
demande de subvention sont compliquées, l’infor-
mation fait défaut ou les personnes sont confron-
tées à de longues listes d’attente (OFAS 2018b). 
De tels obstacles perturbent les familles sociale-
ment défavorisées, car elles sont tributaires de 
procédures d’inscription faciles d’accès et d’infor-
mations spécialement conçues pour elles. Le cas 
échéant, il est profitable de coopérer avec des in-
terprètes et des médiateurs culturels ou des per-
sonnes-ressources.

Quatre champs d’action | 1 Garantir des offres pour tous



23

1. Les communes et les prestataires veillent à ce que les offres d’EAJE s’adressent 
à toutes les familles et favorisent la mixité sociale entre les enfants et entre les 
familles.

2. Par l’application de tarifs appropriés et de procédures d’inscription faciles d’ac-
cès, la diffusion d’informations compréhensibles et l’orientation des familles 
vers des offres qui leur conviennent, les communes et les prestataires veillent 
à ce que les services d’EAJE soient bien accessibles et qu’ils soient également 
utilisés par les familles socialement défavorisées.

3. D’entente avec le canton et, le cas échéant, avec les communes voisines, les 
communes dressent l’inventaire de leurs services d’EAJE et élaborent une stra-
tégie municipale ou régionale pour la petite enfance. 

4. Les cantons créent les bases légales pour les prestations d’EAJE, élaborent une 
stratégie cantonale contenant des recommandations pour les offres au niveau 
communal et soutiennent les communes dans la mise en application.

5. La Confédération et les cantons veillent à la mise à disposition de bases de don-
nées appropriées sur l’offre et l’utilisation des services d’EAJE à l’échelon des 
communes et des cantons.

Communes, prestataires 
d’EAJE

Communes, prestataires 
d’EAJE

Communes, régions

Cantons

Cantons, Confédération

Objectif :

Toutes les familles avec de jeunes  
enfants ont accès, dans leur commune 
de domicile ou dans leur région, à une 
offre d’EAJE diversifiée, appropriée et de 
haute qualité.

1  Garantir des offres pour tous

Moyens d’action et responsabilités
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Les programmes de visite à domicile s’adressent aux familles en difficulté sociale et en-
couragent le développement de l’enfant, les compétences parentales et le réseau social. 
En Suisse, il existe différents programmes fondés sur l’analyse de données empiriques 
dans toutes les régions du pays : p. ex. PAT – Apprendre avec les parents, petits:pas 
ou encore Zeppelin – Familien Startklar. Ils ont tous en commun de mettre l’accent à 
la fois sur les compétences des enfants et sur celles des parents. Les programmes dé-
marrent en règle générale durant la première année de vie et durent de 18 à 36 mois. Les 
visites à domicile sont effectuées par des conseillers et conseillères en puériculture ou 
des intervenants et intervenantes non professionnels formés qui encouragent les pa-
rents à jouer avec leurs enfants et leur montrent comment procéder. Si nécessaire, ils 
fournissent à la famille des services de conseil et de soutien. Les réunions de groupe 
avec d’autres familles, où les parents et les enfants peuvent nouer des contacts sociaux, 
constituent un autre élément-clé du programme. 

Des études soulignent à quel point il est important de se concentrer sur les parents. 
L’exemple d’Elena, une Polonaise âgée de trente ans, et de sa fille, Sofia de trois ans, il-
lustre de ce constat : parlant à peine l’allemand, la famille souffrait d’isolement social 
et la fille n’avait pratiquement aucun contact avec d’autres enfants de son âge. Grâce 
aux visites à domicile, aux réunions de groupe et à la fréquentation d’un groupe de jeu, 
la mère a pu améliorer son intégration sociale et suivre un cours d’allemand pendant 
que sa fille fréquentait le groupe de jeux. Sofia a entre-temps réalisé d’importants pro-
grès sur les plans linguistique et social et est mieux préparée pour commencer l’école  
enfantine.

Exemple pratique : 
Programmes de visite à domicile comme « Parents as Teachers – 
PAT », « petits:pas » ou « Zeppelin »

Atteindre et soutenir avec succès  
les familles défavorisées

Quatre champs d’action | 1 Garantir des offres pour tous



 

25

Programmes et projets éprouvés visant  
à améliorer l’accès des familles socialement  
défavorisées

Type de programme ou de projet Exemples

Programmes de visites à domicile : ces programmes sont 
destinés aux familles confrontées à des problèmes psycho-
sociaux multiples dans leur cadre de vie habituel. Ils en-
globent la formation des parents, la gestion de cas, la pro-
motion de la santé et la stimulation des enfants par le jeu.

Zeppelin, PAT (Parents as Teachers), petits:pas

Encouragement précoce des compétences linguistiques : 
les enfants allophones d’âge préscolaire bénéficient au sein 
de la famille, du groupe de jeu ou de la garderie d’un soutien 
ciblé pour l’apprentissage de la langue locale.

Encouragement linguistique dans les crèches en ville de  
Zurich, obligation sélective de l’encouragement de l’alle-
mand avant l’entrée à l’école enfantine dans le canton de 
Bâle-Ville, programme « Deutsch für die Schule » à Coire, 
prématernelle à Granges (SO), SpielgruppenPlus, MuKi-
Deutsch, Wunderfitz und Redeblitz

Services de santé prénatale et périnatale : en coopération 
avec des interprètes, des médiateurs culturels et des per-
sonnes ressources de différentes régions linguistiques, les 
prestations autour de la naissance destinées aux parents et 
aux enfants sont rendues plus accessibles.

Centre Sages-Femmes de Vevey, Miges Balù, Familystart 
beider Basel, Mamamundo, PEBS (conseils préventifs en ma-
tière d’alimentation et d’exercice physique pendant la gros-
sesse et durant un an après l’accouchement)

Collaboration et information parentales : ces projets 
mettent l’accent sur la communication avec les parents. 
Leur objectif est de favoriser l’échange d’informations et 
l’apprentissage réciproque entre parents et membres de 
l’équipe pédagogique sur les thèmes de l’éducation, de la 
santé et des possibilités d’encouragement. Le renforcement 
des compétences des parents profite en fin de compte tou-
jours à l’enfant.

Tipì  (Ticino Progetto Infanzia), ping:pong, Femmes-Tische, 
App Parentu, Vitalina, conTAKT-enfance.ch, Jardin des  
Parents à Lausanne

Lieux de rencontre pour les familles, centres familiaux : di-
verses offres pensées pour les familles sont réunies sous un 
même toit : un café, des espaces de jeux intérieurs et exté-
rieurs, une bibliothèque et/ou une ludothèque ainsi que des 
salles pouvant être louées à titre privé ou utilisées par les 
centres parents-enfants, les groupes de jeu ou les groupes 
parents-enfants (Netzwerk Bildung und Familie 2017).

Maisons Vertes, lieux d’accueil parents-enfants 0-4 ans, 
centres familiaux, maisons de quartier, centres commu-
nautaires

Groupes parents-enfants : les activités parents-enfants ont 
pour but de favoriser les compétences des parents et des en-
fants, tout en encourageant les contacts sociaux entre eux. 
Les offres sont généralement bien accessibles, non contrai-
gnantes et avantageuses, ce qui en fait des solutions faciles 
d’accès susceptibles d’atteindre des parents à faible niveau 
d’éducation (Formation des parents CH/Association suisse 
des consultations parents-enfants 2014).

Accueil parents-enfants (p. ex. La Marelle à Meyrin), Maisons  
Vertes, crèches GFZ à Zurich, Café-Parents (p. ex. à Fribourg),  
liens entre crèches et centres familiaux 

 

Afin d’améliorer l’accès des familles socialement défavorisées, il existe en Suisse de nombreux projets  
exemplaires qu’il vaut la peine de proposer dans chaque commune ou dans le cadre d’une association.  
La reproduction du concept est autorisée !
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En Suisse, l’offre d’EAJE ne répond pas encore  
aux besoins des familles
La Suisse est généralement qualifiée de pays à maturation 
lente en ce qui concerne le développement de l’EAJE (Bur-
ger et al. 2017). Même si l’offre de crèches et de familles de 
jour s’est considérablement étoffée ces dernières années 
– le taux de couverture passant de 11 à 18 % entre 2010 et 
2017 – l’offre ne répond toujours pas à la demande (OFAS 
2017a, OFAS 2018b). Selon l’enquête sur les familles et les 
générations (EFG) réalisée par la Confédération, les be-
soins en matière d’accueil extrafamilial rémunéré ne sont 
pas satisfaits pour plus de 19 % des enfants d’âge présco-
laire (OFAS 2017a). Selon le type de prise en charge, entre 
50 et 70 % des familles en Suisse souhaiteraient confier 
leurs enfants d’âge préscolaire à une famille de jour ou à 
une crèche certains jours de la semaine, alors qu’elles ne 
sont aujourd’hui que 40% à profiter d’une telle possibilité 
(Jacobs Foundation 2018).

Importantes disparités régionales en matière d’offres 
d’EAJE
Faute de données disponibles, il est toujours difficile 
d’avoir une vue d’ensemble de l’offre d’EAJE en Suisse  
(Jacobs Foundation 2017a). Il est toutefois certain que 
l’offre de places en crèche présente d’importantes dispari-
tés régionales (INFRAS / SEW 2013, Burger et al. 2017). C’est 
dans les cantons de Genève, Neuchâtel et Vaud ainsi que 
dans les cantons fortement urbanisés de Zurich, Bâle-Ville 
et Zoug que le taux de couverture est le plus élevé (INFRAS /  
SEW 2013). Les disparités régionales qui existaient par le 
passé n’ont pas disparu ou se sont même accentuées mal-
gré le programme d’incitations financières de la Confédé-
ration (Burger et al. 2017). Il existe également des écarts ré-
gionaux considérables au niveau des structures d’accueil 
familial de jour (OFAS 2017a). Alors que l’offre de structures 
d’accueil collectif de jour est plus importante en Suisse 
romande qu’en Suisse alémanique, la Suisse orientale 
compte nettement plus de groupes de jeu que les régions 
latines où ce type d’offres n’est guère répandu (INTERFACE 
2013). Les groupes de jeu sont bien implantés dans les 
zones rurales où les structures d’accueil collectif de jour 
sont quasi inexistantes (ibid.). Une récente étude portant 
sur les petites et moyennes communes (ACS 2017) parvient 
à la conclusion que les groupes de jeu, les familles de jour, 
les consultations parents-enfants et les crèches consti-
tuent de loin l’offre la plus répandue dans cette catégorie 
de communes. La couverture n’est toutefois pas uniforme 
(OFAS 2017b). 
Les programmes d’intégration cantonaux (PIC) lancés ces 
dernières années ont permis de développer des offres 
spécifiques destinées aux familles migrantes, notam-
ment dans le domaine de l’encouragement précoce des 
compétences linguistiques, que ce soit sous la forme de 
cours mère-enfant ou de projets du type « groupes de jeu 
plus ». Les PIC permettent également aux cantons de sou-
tenir les programmes de visites à domicile (Zeppelin, pe-
tits:pas, PAT, etc.), les consultations parents-enfants ainsi 
que la formation initiale et continue du personnel éduca-
tif dans les domaines de la collaboration avec les parents, 
des compétences interculturelles et de la promotion de la 

santé (SEM 2016). Un aperçu détaillé des différentes me-
sures prises par les cantons et les communes en faveur de 
l’intégration fait encore défaut (une évaluation est en cours 
de préparation). Toutefois, l’étendue et la portée des offres 
semblent également très différentes selon les communes 
(SEM 2016). D’une façon générale, une statistique nationale 
serait très utile pour assurer le suivi et le développement 
de l’EAJE en Suisse.

Base constitutionnelle de l’EAJE 
La Constitution fédérale (Cst.) forme la base légale princi-
pale de l’EAJE au plan national. Elle ancre le droit des en-
fants à la protection de leur intégrité et à l’encouragement 
de leur développement (art. 11, al. 1, Cst.), la protection et 
l’encouragement des familles (art. 41, let. c, Cst.) ainsi que 
le soutien des enfants dans leur intégration (art. 41, let. g, 
Cst.). Le Code civil suisse (CCS) concrétise les droits des 
enfants et la protection de l’enfance ainsi que les droits 
et devoirs de leurs parents et de l’État. La garde d’enfants 
contre rémunération est, quant à elle, réglementée par 
l’Ordonnance fédérale sur le placement d’enfants (OPE). 
La Convention des Nations unies sur les droits de l’enfant 
et les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), 
plus précisément l’objectif 4.2, forment également une 
base légale pour agir en matière d’EAJE.

Réglementation lacunaire à l’échelon  
communal et cantonal en matière d’EAJE
Un recensement systématique des bases légales com-
munales et cantonales en matière d’EAJE fait défaut. Des 
études menées sur divers sujets (INFRAS 2013, Jacobs 
Foundation 2016b, ECOPLAN 2016, Metropolitankonferenz 
Zürich 2017, Jacobs Foundation 2017b) montrent que des 
bases légales existent principalement dans le domaine 
de l’accueil extrafamilial (AEF). Plusieurs cantons et villes 
ont par exemple inscrit le soutien à l’accueil extrafami-
lial dans des lois ou des programmes de législature (AG, 
LU, SG, SH, TG, ZG, ZH ; voir Metropolitankonferenz Zürich  
2017) ; 21 cantons disposent par ailleurs de normes mini-
males légales pour la qualité de l’accueil extrafamilial 
(ECOPLAN 2016). Les programmes d’intégration cantonaux 
(PIC), les lois sur l’aide à l’enfance et à la jeunesse, tout 
comme le droit à la protection des enfants et des adultes 
constituent des bases légales pour certains aspects de 
l’EAJE. Il existe ainsi des bases légales pour différentes 
offres d’EAJE, tandis que certains domaines spécifiques ne 
sont pas réglementés (p. ex. groupes de jeu). 
Seuls quelques rares cantons disposent déjà de réglemen-
tations en matière d’EAJE, par exemple dans le cadre de 
leur politique familiale ou de l’enfance et de la jeunesse – à 
l’instar de la loi tessinoise sur la famille (« Legge sul sostegno 
alle attività delle famiglie e di protezione dei minorenni »)  
ou la loi vaudoise sur le soutien aux activités de la jeu-
nesse). En revanche, 17 cantons se sont déjà dotés d’une 
stratégie sur la petite enfance ou sont en passe de le faire 
(Jacobs Foundation 2016b). Les mesures d’encouragement 
précoce seront vraisemblablement renforcées par un nou-
vel arrêt du Tribunal fédéral qui contraint les cantons à as-
sumer l’intégralité des coûts de l’encouragement linguis-
tique à l’école obligatoire (ATF 2C_206/2016).

Informations complémentaires

Quatre champs d’action | 1 Garantir des offres pour tous
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2 Coordonner  
et mettre  
en réseau

Quatre champs d’action

La politique de la petite enfance relève de plusieurs  
domaines politiques, et de nombreuses interfaces sont 
établies entre les acteurs, les offres et les niveaux de  
formation. Il est donc primordial d’assurer une gestion  
et une coordination efficaces de l’EAJE à l’échelon  
communal, cantonal et national.
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Travailler ensemble pour garantir l’échange 
d’informations
La recommandation d’un programme de visites à 
domicile par une sage-femme, la médiation d’une 
puéricultrice au sein d’un groupe de jeu, une réu-
nion de responsables de crèche ou d’école enfan-
tine désireux d’échanger des idées : voici quelques 
exemples de situations déterminantes pour l’ef-
ficacité et le succès de l’EAJE. Il est vital pour une 
coordination efficace des offres que toutes les par-
ties prenantes se consultent et échangent réguliè-
rement des informations (OFAS 2018b, European 
Commission 2014, Hafen 2015, Jacobs Founda-
tion 2016d, DBSS 2015). Cela permet d’identifier, à 
un stade précoce, les familles qui présentent une 
constellation de risques spécifiques et de les orien-
ter vers des offres appropriées. On garantit ainsi 
qu’aucune information ne sera perdue lors de la 
transition entre les offres individuelles et que tant 
les enfants que les parents seront bien encadrés. 

Sur le terrain politique également, l’EAJE re-
présente une tâche transversale qui englobe les 
politiques sociale, éducative, de la santé et d’in-
tégration. Il existe également d’autres points de 
convergence, par exemple avec la politique du 
marché du travail ou avec l’aménagement du ter-
ritoire. Les autorités compétentes des communes, 
des cantons et de la Confédération doivent coor-
donner leurs efforts pour développer efficacement 
l’EAJE.

Coordonner les offres à l’échelon local  
et mettre en réseau les acteurs concernés
Ce sont les communes qui effectuent le travail de 
fond : elles développent, par exemple, la coordina-
tion administrative interne selon une approche 
transversale et mettent en place un bureau de coor-
dination pour la petite enfance, comme c’est déjà 
le cas à Aarau, Winterthur ou Zofingen. En orga-
nisant des rencontres de mise en réseau, les com-
munes et les cantons encouragent les échanges 
entre les prestataires privés et publics et les pro-
fessionnels de l’EAJE, permettant aux différents 
acteurs de la petite enfance présents sur le terrain 
de se connaître. Les échanges réguliers resserrent 
les liens au niveau de l’exécution des tâches quo-
tidiennes, ce qui profite à tous les participants. Les 
communes et les cantons peuvent également sou-
tenir ce processus par une formation continue in-
terdisciplinaire et transversale. Ils créent en outre 

des conditions-cadres favorables dans la mesure 
de leurs possibilités : la coordination et la mise en 
réseau sont d’autant plus efficaces que les acteurs 
se voient allouer suffisamment de ressources tem-
porelles et financières, qu’ils peuvent s’appuyer 
sur des objectifs communs, que leurs domaines de 
compétence et leurs tâches sont clairement définis 
et qu’ils n’ont pas à se disputer les publics cibles et 
le financement (OFAS 2018b). 

Collaborer avec l’aide sociale et les différents 
acteurs du système de santé 
Les offres d’EAJE doivent être reliées non seule-
ment entre elles, mais aussi à d’autres offres et ser-
vices publics destinés aux enfants et à leur famille 
(European Commission 2014). L’aide sociale, par 
exemple, est un facteur important pour améliorer, 
dès le départ, les opportunités des enfants dans 
leur parcours éducatif. Les soins de santé primaire 
forment une composante clé de l’EAJE. Les actions 
publiques visant à une prise en charge des familles 
avant et après la naissance au travers de visites 
d’une sage-femme, du suivi par un ou une pédiatre 
et par les associations de conseils parents-enfants 
ont fait leurs preuves. Il convient de veiller à ce que 
le contact avec les familles ne se perde pas au-delà 
de l’accompagnement durant les premiers mois de 
vie de l’enfant et à ce que les familles soient infor-
mées de l’existence d’offres d’EAJE qui s’inscrivent 
dans la continuité du développement de l’enfant, 
comme les groupes de jeu ou une offre de forma-
tion des parents. Les programmes de sensibilisa-
tion comme « petits:pas », « Zeppelin » ou « PAT »  
créent d’autres opportunités de rencontre avec 
des familles difficiles à atteindre au travers des  
canaux usuels.

Porter attention aux transitions dans le  
parcours éducatif et impliquer les parents
En outre, les communes et les cantons devraient 
accorder une attention particulière à l’adéquation 
des offres pour la petite enfance au système sco-
laire afin que les enfants et les parents soient bien 
accompagnés dans cette transition (kibesuisse 
et pro enfance 2018). Il est souhaitable que les ac-
teurs de l’EAJE entretiennent des échanges régu-
liers avec les responsables de l’école enfantine, de 
l’école obligatoire, de l’encadrement scolaire, du 
service médical scolaire et des offres thérapeu-
tiques. Des études montrent que de tels contacts 
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améliorent l’efficacité des mesures d’encourage-
ment préscolaire, prolongent les effets bénéfiques 
et les ancrent de manière durable (European  
Commission 2014). La collaboration entre les pa-
rents et les professionnels de l’enfance joue à cet 
égard un rôle déterminant (OFAS / Réseau suisse 
d’accueil extrafamilial 2016). Cela fonctionne bien 
lorsque les professionnels considèrent les parents 
d’égal à égal et développent avec eux un partena-
riat d’éducation constructif (OFAS 2016a). En re-
vanche, les approches centrées uniquement sur 
l’encouragement des enfants se révèlent souvent 
insuffisantes.

Renforcer la coordination à l’échelle  
cantonale et nationale
Plusieurs programmes et initiatives ont été mis 
en place ces dernières années à l’échelon natio-
nal afin de permettre aux offices fédéraux et aux 
organes intercantonaux concernés de procéder à 
des échanges sur la politique de la petite enfance 
en collaboration avec les cantons et les communes. 
On citera, à titre d’exemple, le Programme natio-
nal contre la pauvreté (2014-2018), les programmes 
d’intégration cantonaux PIC1 (2014-2017) et PIC2 
(2018-2021) ou le dialogue « Dès la naissance » de la 
Conférence tripartite (2014-2017). La plupart de ces 
programmes sont limités dans le temps et certains 
sont déjà terminés. Il est donc important de pré-
server les acquis et d’éviter que les programmes 
de promotion de la santé, de prévention de la pau-
vreté et d’encouragement de l’intégration évoluent 
à l’avenir en parallèle sans adopter et coordonner 
une approche interdisciplinaire du domaine de la 
petite enfance. Un ancrage plus fort de la coordi-
nation à l’échelon national paraît judicieux, de ma-
nière à pérenniser le dialogue, les échanges d’expé-
rience et le transfert de savoirs entre les différents 
acteurs concernés (CT 2017, Jacobs Foundation 
2017a et 2016b).
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1. Les communes et les cantons soutiennent la coordination administrative in-
terne et externe selon une approche transversale et mettent, chacun, en place 
un bureau de coordination pour la petite enfance.

2. Les communes et les cantons encouragent les échanges entre les prestataires 
privés et publics et les professionnels de l’EAJE en organisant des rencontres de 
mise en réseau et des formations continues interdisciplinaires. 

3. Les acteurs de la petite enfance entretiennent des contacts étroits avec leurs 
pairs responsables de la scolarité, de la santé et de l’aide sociale. Les enfants 
et les parents bénéficient d’un bon encadrement pour les passerelles existant 
entre les offres et les niveaux de formation, et participent activement au pro-
cessus.

4. La Confédération et les cantons coordonnent leurs politiques sectorielles en 
lien avec la petite enfance, tant pour ce qui relève de leur domaine de compé-
tence qu’au-delà des différents niveaux étatiques.

5. La Confédération et les cantons, en collaboration avec les communes, mettent 
sur pied un instrument institutionnel qui favorise le dialogue sur la petite en-
fance à l’échelon national et intègre l’économie et la société civile, indépen-
damment des programmes limités dans le temps. 

Communes, cantons

Communes, cantons

Communes, prestataires 
d’EAJE, acteurs des sys-
tèmes scolaire, sanitaire 
et social

Offices fédéraux (OFSP, 
SEM, OFAS, OFC, etc.), 
cantons, conférences 
intercantonales (CDAS, 
CDIP, CDS, CdC)

Confédération, cantons, 
conférences intercanto-
nales, communes, en-
treprises, société civile

Objectif :

La coordination des services d’EAJE  
au sein d’une commune ou d’une  
région est interdisciplinaire et les acteurs 
concernés sont interconnectés. 

2  Coordonner et mettre en réseau

Moyens d’action et responsabilités
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Quelles sont les difficultés vécues par l’enfant lors du passage de la famille à la crèche, 
puis de la crèche à l’école enfantine ? Comment les responsables des crèches peuvent-
ils rendre la transition vers l’école enfantine la plus fluide possible ? Et quelle est la 
meilleure manière pour les institutions d’établir un partenariat d’égal à égal avec les 
parents ? Telles sont les questions de fond du projet « Tipì » lancé en 2016 par la Haute 
École spécialisée de la Suisse italienne (SUPSI), l’Office cantonal de la famille et de la 
jeunesse et la Commission suisse pour l’UNESCO (SUPSI et al. 2015).

Les programmes de formation aux métiers de l’EAJE – assistant socio-éducatif, en-
seignant d’école enfantine, travailleur social – n’ont jusqu’à présent guère abordé le 
sujet des transitions et de la coopération avec les parents. Cette lacune a été mise en 
évidence lors des rencontres interdisciplinaires qui réunissent depuis 2013 tous les 
professionnels de la famille et de l’enfance du canton du Tessin. C’est dans ce contexte 
qu’a été développé le projet « Tipì » qui intègre les connaissances de base dans les fi-
lières de formation existantes. Grâce à de nouveaux modules de formation initiale 
et continue, les participants acquièrent les compétences nécessaires au développe-
ment d’une approche participative de la relation avec les parents et des transitions au 
cours de la petite enfance. Le projet propose également une formation individuelle aux 
membres des équipes de prise en charge.

Divers projets pilotes testent également de nouvelles formes de coopération paren-
tale dans un certain nombre de crèches et de classes d’école enfantine. Ils sont accom-
pagnés et évalués par une équipe scientifique. Les résultats devraient être mis à la dis-
position d’un large public sous la forme d’une brochure thématique qui complète le 
Cadre d’orientation pour la formation, l’accueil et l’éducation de la petite enfance en 
Suisse.

Exemple pratique : projet « Tipì – Ticino progetto infanzia »

Faciliter les transitions de la petite 
enfance
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État de la recherche sur les effets de la coordination et 
de la mise en réseau
L’utilité d’une meilleure coordination et d’une mise en ré-
seau des offres d’EAJE a été démontrée par de nombreuses 
études récentes (OFAS 2018b, Edelmann 2018, OFSP 2018, 
OFAS 2016a, Meier Magistretti et al. 2015, Hafen 2015, Euro-
pean Commission 2014 et 2012). En conséquence, une op-
timisation de la coordination et de la mise en réseau des 
offres permet d’améliorer l’accès aux groupes cibles, les 
échanges d’informations et d’expériences professionnelles 
et le niveau qualitatif général. Du point de vue du bénéfi-
ciaire, le renforcement des réseaux et de la coordination 
améliore l’orientation des familles vers les offres et aug-
mente les possibilités de transition, ce qui a des consé-
quences favorables sur l’efficacité et la durabilité de l’en-
couragement précoce. Les réseaux efficaces présentent 
de nombreuses similitudes et partagent des notions com-
munes (Meier Magistretti et al. 2015, Réseau suisse d’ac-
cueil extrafamilial/Programme national de lutte contre la 
pauvreté 2016). Ils tiennent compte des souhaits et des be-
soins de leurs membres et créent un climat de confiance 
basé sur l’ouverture et l’engagement. Le maintien d’un ré-
seau efficace passe par la fidélisation de ses membres par 
la promotion de l’engagement.
La coordination entre les milieux préscolaire et scolaire re-
vêt également une grande importance, car elle garantit le 
passage harmonieux d’une étape de formation à la sui-
vante et soutient positivement l’enfant dans son parcours 
éducatif (Jacobs Foundation 2016c, OFAS 2018b). L’ana-
lyse des projets éducatifs soutenus dans le cadre du Pro-
gramme national contre la pauvreté conclut que les oppor-
tunités individuelles en matière de formation peuvent être 
améliorées si les acteurs travaillent ensemble et préparent 
soigneusement les transitions, en concertation avec les 
enfants et les parents concernés (OFAS 2018b).

État de la coordination et de la mise en réseau  
à l’échelon de la Confédération, des cantons  
et des communes
•  Échelon communal : bien que de plus en plus de villes 

et de communes se penchent sur la question de l’EAJE 
et de la mise en œuvre d’une politique de la petite en-
fance, seuls 10 % des communes de petite et moyenne 
importance (jusqu’à 10 000 habitants) disposent d’une 
stratégie de la petite enfance selon une récente en-
quête effectuée par l’Association des communes 
suisses. En outre, la collaboration entre les communes 
et le canton est encore lacunaire (ACS 2017). Afin d’amé-
liorer la coordination interdisciplinaire des activités 
liées à la petite enfance, la Jacobs Foundation a lancé 
en 2012 le programme « Primokiz » qui a pour but de fa-
voriser le développement local d’une politique globale 
de la petite enfance. Dans une première phase, 18 com-
munes de taille moyenne et trois cantons ont suivi le 
programme avec succès (Jacobs Foundation 2016d). 
L’évaluation du programme a montré que l’approche 
globale (« Modèle Primokiz », voir Jacobs Foundation 
2012) et la démarche participative ont fait leurs preuves 
et ont amélioré la mise en réseau des acteurs de l’EAJE 
(Jacobs Foundation 2016d). Elle a également mis en évi-
dence l’important besoin de soutien des communes. Le 

programme Primokiz2 qui lui succède soutiendra d’ici à 
2020 jusqu’à 80 communes supplémentaires dans l’éla-
boration d’une politique coordonnée de la petite en-
fance. 

•  Échelon cantonal : selon une analyse de la situation ef-
fectuée en 2016, dix cantons se sont dotés d’une straté-
gie d’encouragement précoce et sept autres ont œuvré 
à sa mise en place (Jacobs Foundation 2016b). Dans 
quatre autres cantons, l’EAJE est intégrée à la politique 
de l’enfance et de la jeunesse ou de la politique fami-
liale. Depuis 2014, tous les cantons s’occupent en outre 
de l’encouragement précoce des compétences (lin-
guistiques) dans le cadre des programmes d’intégra-
tion cantonaux (PIC) soutenus par la Confédération. Ce 
sont le plus souvent les services des affaires sociales 
ou familiales qui sont chargés d’appliquer les stratégies 
relatives à la petite enfance (14 cantons). Ces activités 
relèvent dans sept cantons des services en charge de 
l’intégration, dans cinq cantons du domaine de l’édu-
cation, et dans trois autres du département de la santé 
(Jacobs Foundation 2016b).

•  Échelon intercantonal : quatre conférences intercan-
tonales (CDAS, CDS, CDIP et CdC) abordent le thème 
de la petite enfance de leur point de vue respectif ; la 
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des 
affaires sociales (CDAS) joue le rôle de chef de file dans 
le domaine de l’encouragement précoce. Afin d’assu-
rer la mise en œuvre cohérente de la politique d’encou-
ragement précoce à l’échelon intercantonal, un organe 
intercantonal d’échanges (OIE) a été mis sur pied par 
la CDIP, la CdC et la CDAS à l’initiative de cette dernière 
(CDAS 2017). Le secrétariat de la CdC (intégration des 
étrangers) et les experts des conférences techniques 
concernées par ces questions (CPEJ/CPEAJ, ARPS, CDI, 
etc.) sont également sollicités en fonction des besoins. 
L’OIE joue un rôle de coordination et de contact vis-à-vis 
des cantons et d’autres acteurs externes. La CDIP et la 
CDAS ont formulé des recommandations communes à 
l’intention des structures d’accueil extrafamilial et pa-
rascolaire (CDAS/CDIP 2018).

•  Échelon fédéral : les questions liées à l’encourage-
ment précoce sont notamment du ressort de l’Of-
fice fédéral des assurances sociales (OFAS), du Secré-
tariat d’État aux migrations (SEM) et de l’Office fédéral 
de la santé publique (OFSP). La Commission fédérale 
de coordination pour les questions familiales (COFF), la 
Conférence tripartite (CT) et la Commission suisse pour 
l’UNESCO sont également concernées par ce thème. 
Plusieurs programmes de portée nationale ayant un lien 
direct avec la petite enfance ont été menés en Suisse 
au cours de ces dernières années : le Programme na-
tional contre la pauvreté (2014-2018), les programmes 
d’intégration cantonaux PIC1 (2014-2017) et PIC2 (2018-
2021), le dialogue « Dès la naissance » de la Conférence 
tripartite (2014-2017), la Stratégie nationale de préven-
tion des maladies non transmissibles 2017-2024 (straté-
gie MNT) ainsi que les programmes d’action cantonaux 
(PAC) dans le domaine « Alimentation et activité phy-
sique » (depuis 2007) et « Santé psychique » (depuis 2017) 
de Promotion Santé Suisse.

Informations complémentaires



 

3 Assurer  
et améliorer  
la qualité

Quatre champs d’action

Le soutien efficace des processus d’apprentissage  
et de développement des enfants requiert des offres  
de grande qualité en faveur de la petite enfance.  
La qualification du personnel joue à cet égard un rôle 
déterminant. Il faut par ailleurs que le personnel  
spécialisé bénéficie de bonnes conditions de travail et 
que les éléments structurels et le travail pédagogique 
avec les enfants répondent à des normes claires.
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Se concentrer sur la qualité
De nombreuses études montrent l’importance de 
pouvoir disposer d’offres d’EAJE de grande qua-
lité  : des services de haut niveau ont un impact po-
sitif sur les compétences cognitives, linguistiques 
et sociales des enfants, en particulier dans le cas 
d’enfants issus de familles défavorisées (OCDE 
2018, Jacobs Foundation 2016a). A contrario, la 
qualité insuffisante d’une offre d’accueil peut avoir 
des effets préjudiciables (Melhuish et al. 2015). As-
surer et améliorer la qualité des offres constituent 
donc bien un objectif prioritaire d’une politique de 
la petite enfance. 

Combler les déficits de compétences  
des professionnels de l’EAJE
Travailler avec des enfants et leur famille peut se 
révéler exigeant, et la compétence des profession-
nels revêt par conséquent une importance cruciale. 
Les rares travaux de recherche consacrés spéci-
fiquement à la formation et aux compétences du 
personnel d’EAJE en Suisse portaient essentielle-
ment sur les crèches ou sur les groupes de jeu. Une 
récente enquête montre que les professionnels tra-
vaillant dans des crèches ou des groupes de jeu 
font preuve d’une grande sensibilité et proposent 
aux enfants un soutien émotionnel de qualité. En 
revanche, on a observé un moins grand nombre 
de situations dans lesquelles les éducateurs sou-
tiennent activement les enfants dans leur appren-
tissage (Perren et al. 2016). Ce constat est confirmé 
par une analyse de SAVOIRSOCIAL (2016) portant 
sur les qualifications exigées dans le domaine de 
l’encouragement précoce. Outre les crèches et les 
groupes de jeu, l’enquête portait sur l’accueil fami-
lial de jour, les centres parents-enfants, les offres 
de formation des parents et les programmes de vi-
sites à domicile. Elle montre qu’il existe encore des 
déficits de compétences dans certains domaines, 
notamment dans le soutien de l’apprentissage par 
le jeu et l’encouragement des compétences linguis-
tiques des enfants, dans la manière dont les spé-
cialistes de l’EAJE appréhendent la diversité cultu-
relle des familles et dans l’aptitude à la réflexion 
critique sur sa pratique professionnelle. La correc-
tion de ces lacunes exige un renforcement du suivi 
et de la supervision dans le quotidien pédagogique, 
de même qu’un meilleur ancrage et un plus grand 
recours aux offres de formation continue. Les in-
tervenants non professionnels et les bénévoles ac-

tifs dans le domaine de la petite enfance doivent 
être encadrés de manière adéquate. Enfin, il se-
rait important que les professionnels de la santé 
comme les pédiatres et les sages-femmes soient 
suffisamment formés à la thématique de l’EAJE 
dans le cadre de leur formation initiale et continue.

Améliorer le cadre organisationnel
Pour pouvoir mener à bien son travail éduca-
tif, le personnel d’EAJE doit pouvoir bénéficier de 
bonnes conditions de formation et de perfection-
nement ainsi que d’un cadre organisationnel adé-
quat. Cela inclut par exemple du temps pour la col-
laboration avec les parents et pour les échanges au 
sein d’une équipe ou avec d’autres spécialistes, ou 
encore une rémunération appropriée. Une étude 
sur les conditions de travail dans des crèches 
de la ville de Zurich montre qu’environ la moi-
tié des établissements sont confrontés à une im-
portante rotation du personnel. Les facteurs qui 
influencent négativement la satisfaction au tra-
vail sont, entre autres, la détérioration de l’am-
biance de travail au sein d’une équipe ou le senti-
ment des collaborateurs d’être limités dans leur 
marge de manœuvre ou de ne pas pouvoir s’identi-
fier au concept pédagogique. Les critiques portent 
souvent sur le revenu, sur les problèmes d’effectifs 
et sur le manque de reconnaissance au sein de la 
profession. En conséquence, le degré de satisfac-
tion des collaborateurs est nettement moins élevé 
dans les crèches que dans d’autres secteurs d’acti-
vités (Département des affaires sociales de la ville 
de Zurich 2014). Étant donné que le besoin de per-
sonnel qualifié dans le domaine social continuera 
à croître au cours des prochaines années (OFAS 
2016c), il est important que les pouvoirs publics as-
surent de bonnes conditions de travail aux profes-
sionnels de l’EAJE. Les cantons et les communes 
peuvent par exemple prévoir une rémunération 
appropriée et une allocation de temps suffisante 
pour les séances d’équipe, la supervision et la for-
mation continue dans les contrats de prestations 
et les modèles de financement.

Créer des instruments d’évaluation et  
de développement de la qualité pédagogique
Les prescriptions légales en matière de qualité de 
l’EAJE se concentrent généralement sur les aspects 
structurels. Dans le domaine du conseil aux pa-
rents ou de la prévention en matière de santé, elles 
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se limitent souvent à des directives relatives à la 
formation du personnel. Dans le cas des crèches et 
des familles de jour, le dispositif réglementaire est 
complété par des dispositions sur les locaux et sur 
le taux d’encadrement, à savoir le nombre minimal 
de personnes formées par enfant pris en charge. Ce 
n’est en revanche pas le cas pour les groupes de jeu 
qui, dans la quasi-totalité des cantons, ne sont as-
sociés à aucune obligation en matière d’annonce 
ou d’autorisation.

Outre les facteurs structurels susmentionnés, 
un système d’EAJE efficace se caractérise égale-
ment par le haut niveau de qualité des processus 
et des relations. Il est donc crucial de savoir com-
ment les professionnels de l’EAJE interagissent 
entre eux et avec les enfants, et de quelle manière 
ils collaborent avec les parents. Ces aspects quali-
tatifs n’ont à ce jour pas été au centre de l’attention 
politique et sont donc moins souvent analysés ou 
contrôlés. C’est précisément parce que les utilisa-
teurs de services d’EAJE – par exemple les parents 
qui déposent leurs enfants à la crèche – ne sont pas 
en mesure d’évaluer de l’extérieur la nature des 
prestations que les cantons et les communes ont 
une fonction importante à remplir pour garantir la 
qualité des services. À l’avenir, ils pourraient exer-
cer encore plus efficacement ce rôle en définissant 
et en révisant davantage les normes de qualité, no-
tamment en ce qui concerne la qualité pédago-
gique. Les instances internationales compétentes 
recommandent l’élaboration de systèmes d’éva-
luation transparents, vérifiables et, si possible, 
participatifs (European Commission 2014, Enfants 
d’Europe 2008, Kind & Gezin 2014). 

Le Cadre d’orientation pour la formation, l’ac-
cueil et l’éducation de la petite enfance en Suisse 
(Réseau suisse d’accueil extrafamilial et Commis-
sion suisse pour l’UNESCO 2016) constitue une 
base importante pour le développement de la qua-
lité. Certains cantons et villes s’efforcent égale-
ment de promouvoir la qualité dans les crèches, à 
l’image de la ville de Zurich qui a mis en place le 
projet Q-Kita fondé sur les mêmes principes que 
le label QualiIPE. La certification QualiIPE est une 
autre possibilité pour les crèches de continuer à 
améliorer la qualité sur une base volontaire et de 
la faire valider par un organisme externe. Ce la-
bel fixe des normes régissant le travail avec les en-
fants et avec les parents, la formation initiale et 
continue du personnel, la conception globale et la 
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gestion d’une institution. Ces dispositions sont gé-
néralement plus sévères que les exigences mini-
males des cantons. Une étude récente de Reyhing 
et al. (2017) montre que les institutions ayant ob-
tenu le label QualilPE proposent aux enfants un 
soutien émotionnel et comportemental supérieur 
à celui des crèches non certifiées. 
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1. Les communes et les cantons assurent la qualité des services au travers de ré-
glementations ou de contrats de prestations. Ils formulent des exigences en 
matière de qualification du personnel et soutiennent les prestataires de ser-
vices dans le développement d’une offre qualitative.

2. Les modèles de financement communaux et cantonaux garantissent de 
bonnes conditions de travail, une rémunération équitable et un temps suffisant 
pour les réunions d’équipe, la supervision et la formation continue. 

3. Avec le soutien de la Confédération, les cantons élaborent un système de suivi 
et d’évaluation de la qualité pédagogique des crèches, des structures d’accueil 
familial de jour, des groupes de jeu et des programmes de sensibilisation. Ils 
effectuent des contrôles de qualité en collaboration avec les communes.

4. La Confédération, les cantons, les organisations professionnelles et les institu-
tions de formation veillent à l’existence suffisante de possibilités de formation 
initiale et continue spécifiques et pluridisciplinaires pour les professionnels de 
la petite enfance.

5. La recherche fournit les bases nécessaires à la formation initiale et continue 
du personnel et au développement qualitatif de l’EAJE.

Communes, cantons

Communes, cantons

Cantons, Confédération, 
communes

Confédération, cantons, 
organisations profes-
sionnelles, institutions 
de formation initiale et 
continue

Institutions de  
recherche

Objectif : 

Un personnel compétent et de  
bonnes conditions-cadres structurelles 
garantissent des offres d’EAJE de  
grande qualité.

3  Assurer et améliorer la qualité

Moyens d’action et responsabilités



Lucerne était la première ville de Suisse alémanique à imposer une proportion mini-
male de titulaires d’une formation tertiaire dans le personnel des crèches. Toute crèche 
ayant un potentiel d’accueil de trente places doit en effet employer une personne di-
plômée d’une école supérieure (ES) travaillant à 100 %. Le taux d’occupation requis est 
réduit en proportion pour les crèches disposant d’une capacité inférieure. Ces nou-
velles directives entreront en vigueur au début 2019. Les institutions concernées au-
ront jusqu’en 2024 pour s’adapter aux nouvelles exigences.

Les directives de qualité en matière d’autorisation et de surveillance des structures 
d’accueil sont basées sur le règlement de l’accueil extrafamilial des enfants, lequel dé-
finit les principes selon lesquels la ville entend soutenir les familles dans la prise en 
charge de leurs enfants. Dans le cadre de la révision actuelle, le législatif de la ville a non 
seulement élargi le champ d’application des bons de garde, mais a également renforcé 
le rôle du conseil municipal en matière de surveillance. Outre les nouvelles exigences 
concernant le personnel, les directives contiennent des dispositions sur l’approche pé-
dagogique, les locaux, l’hygiène et la sécurité. La ville précise ainsi ses attentes quant à 
la qualité de l’encadrement en fixant des critères mesurables et vérifiables. 

Exemple pratique : ordonnance sur la prise en charge extrafamiliale 
d’enfants de la ville de Lucerne

La gestion de la qualité par voie 
de directives
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Recommandations internationales en matière  
de qualité de l’EAJE
Selon les recommandations internationales, les profession-
nels de l’EAJE doivent avoir acquis, en formation initiale et 
continue, un socle de compétences leur permettant de rem-
plir les tâches complexes et exigeantes liées à l’encadre-
ment des enfants et de leur famille (European Commission 
2014, Enfants d’Europe 2008). Dans le cadre d’offres de qua-
lité, ils assurent le bien-être des enfants, stimulent les pro-
cessus éducatifs, observent, documentent et commentent, 
travaillent en collaboration étroite et systématique avec les 
parents et avec d’autres structures destinées aux familles, 
dont l’école (OFAS et Réseau suisse d’accueil extrafamilial 
2016, Enfants d’Europe 2008, European Commission 2014, 
Kind & Gezin 2014). S’agissant des offres destinées aux fa-
milles défavorisées, une attention particulière est en outre 
prêtée aux qualifications spécifiques au soutien de ces 
groupes cibles et à la meilleure manière de les atteindre. Les 
compétences transculturelles sont également essentielles 
pour pouvoir travailler avec des familles issues de l’immigra-
tion (OFAS 2016b). 
L’adoption par les professionnels d’une attitude responsable 
et adaptée aux besoins des enfants et des familles doit éga-
lement être soutenue par leur environnement : la littérature 
spécialisée fait ainsi référence à la mise en place d’un « sys-
tème compétent ». Une telle organisation se caractérise par 
le fait que les professionnels disposent en suffisance de 
temps de travail rémunéré pour réfléchir aux moyens d’ap-
prendre les uns des autres, préparer leur travail éducatif  
et collaborer au sein du groupe de travail ou avec d’autres 
professionnels de la petite enfance (Urban et al. 2012). 

Vue d’ensemble des normes de qualité de l’EAJE en Suisse
La Suisse ne dispose pas d’une norme de qualité applicable 
à l’ensemble des services d’éducation et d’accueil des 
jeunes enfants. Il existe tout au plus des prescriptions iso-
lées couvrant certains types d’offres d’EAJE. Pour leur part, 
les associations professionnelles concernées émettent 
des recommandations et des lignes directrices en matière 
de qualité. La plupart des exigences légales en matière de 
qualité s’appliquent aux structures d’accueil collectif de 
jour. Leur définition incombe essentiellement aux cantons. 
À l’échelon national, l’ordonnance du 19 octobre 1977 sur 
le placement d’enfants (OPE) règle les dispositions rela-
tives à l’autorisation et à la surveillance des offres de prise 
en charge des enfants et décline les éléments fondamen-
taux d’un concept de qualité. Les cantons peuvent aller 
plus loin, ce qui est généralement le cas au vu de l’état des 
lieux dressé par ECOPLAN en 2016. La CDAS recommande 
aux cantons d’émettre des directives sur les normes de 
qualité pédagogiques et structurelles (CDAS 2011). Ainsi, 
la totalité des 26 cantons subordonne la délivrance d’une 
autorisation d’exploitation d’une institution d’accueil col-
lectif de jour à l’existence d’un concept pédagogique. En 
outre, 18 cantons ont édicté des prescriptions relatives 
au contenu de ce concept pédagogique. Vaud est le pre-
mier canton à avoir attribué une fonction pédagogique aux 
crèches dans sa législation cantonale, laquelle stipule que 
les structures d’accueil collectif poursuivent des missions 
éducatives, sociales et préventives en favorisant l’égalité 
des chances et l’intégration sociale des enfants.

Tous les cantons édictent par ailleurs des prescriptions 
relatives au taux d’encadrement qui varie en fonction de 
l’âge et de la taille des enfants. Les exigences en matière 
de formation sont pratiquement identiques dans tous les 
cantons. Des différences résident toutefois dans les exi-
gences posées à la direction des institutions d’accueil 
et dans le taux minimal de personnel éducatif disposant 
d’une formation reconnue. À cet égard, les cantons latins 
se montrent généralement plus exigeants : ainsi, les res-
ponsables de crèche de Suisse romande doivent fréquem-
ment se prévaloir d’une formation tertiaire et justifier d’une 
expérience professionnelle. En outre, au minimum deux 
tiers des collaborateurs doivent être au bénéfice d’une for-
mation reconnue. Bien qu’une formation spécifique soit 
fréquemment exigée en Suisse alémanique pour un poste 
de responsable, il s’agit généralement de formations conti-
nues en gestion ou en économie d’entreprise. Dans la plu-
part des cantons alémaniques, il suffit également que la 
moitié du personnel d’encadrement ait suivi une formation 
pédagogique. Par ailleurs, si plus de la moitié des cantons 
ont adopté des règles de sécurité et d’hygiène, moins d’un 
quart d’entre eux appliquent des directives concernant les 
heures d’ouverture et les salaires (ECOPLAN 2016).

Il n’existe pratiquement pas de réglementations  
cantonales ou fédérales applicables aux autres services 
destinés à la petite enfance :
•  La procédure d’autorisation de l’accueil familial de jour 

est plus souvent définie par les communes que par les 
cantons ; en conséquence, les qualités structurelle et 
pédagogique des offres sont moins réglementées que 
dans les crèches. S’il existe des directives, celles-ci se 
limitent généralement au taux d’encadrement ou aux 
cours de base que doivent fréquenter les parents de 
jour (INFRAS 2013). 

•  Les groupes de jeu ne sont, dans la quasi-totalité des 
cantons, soumis à aucune obligation en matière d’an-
nonce ou d’autorisation (INTERFACE 2013). 

•  S’agissant des offres d’EAJE dans le domaine des soins 
de santé et de la prévention en matière de santé, comme 
le suivi post-partum par des sages-femmes ou les 
centres parents-enfants, la réglementation porte princi-
palement sur la formation du personnel spécialisé.

•  Il n’existe aucune norme légale pour les programmes de 
visites à domicile. Alors que les visites à domicile sont ef-
fectuées soit par des conseillères en puériculture expé-
rimentées, soit par des intervenantes non profession-
nelles encadrées, leurs responsables disposent le plus 
souvent d’une formation tertiaire (Zeppelin 2016, a:primo 
2015). Les collaborateurs engagés dans des programmes 
de visites aux familles présentant une grande constella-
tion de risques (notamment dans le cadre de l’accompa-
gnement sociopédagogique des familles) bénéficient de 
formations initiales et continues appropriées assorties de 
nombreuses années d’expérience. 

•  Enfin, les offres informelles de prise en charge extra-
familiale d’enfants revêtent également une grande im-
portance, que ce soit sous la forme d’une « nounou », 
d’une maman de jour indépendante, de grands-parents 
ou de voisins. La qualité des prestations n’est soumise à 
aucune réglementation. 

Informations complémentaires
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Une offre d’EAJE de haute qualité et conforme aux  
besoins procure des avantages économiques  
importants, mais nécessite également des investisse-
ments considérables. Un cofinancement adéquat par  
les pouvoirs publics est primordial si l’on veut que  
la formation, l’accueil et l’éducation préscolaires soient 
accessibles à tous. Or il reste encore beaucoup à faire 
dans ce domaine.
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Sur le plan financier: envisager toutes  
les options 
La palette d’offres d’EAJE est aussi diversifiée 
que ses formes de financements : les soins médi-
caux pendant la grossesse et les visites de la sage-
femme après l’accouchement sont couverts par 
l’assurance maladie obligatoire. Les consultations 
parents-enfants et les places de jeu publiques sont 
en général financées par le budget ordinaire des 
cantons et des communes. Des offres spécifiques 
telles que les programmes de visites à domicile 
ou l’encouragement précoce des compétences lin-
guistiques font en partie l’objet de financements 
privés ou publics jusqu’à ce qu’elles bénéficient – 
dans l’idéal – d’un financement public régulier si la 
phase pilote s’est achevée avec succès. 

Soulager les familles, augmenter  
le financement public
La situation est différente pour les crèches, l’ac-
cueil familial de jour et les groupes de jeu. En 
Suisse, ces offres pour la plupart privées sont au-
jourd’hui majoritairement financées par les pa-
rents. Dans le canton de Zurich, par exemple, les 
familles paient en moyenne deux tiers des frais de 
garde dans une crèche, contre environ 40 % dans le 
canton de Vaud. La contribution financière deman-
dée à la famille dépend de son revenu, des déduc-
tions fiscales accordées pour la garde, de l’obten-
tion ou non d’une place d’accueil subventionnée et 
du mode de subventionnement des offres d’accueil. 
Les modèles de calcul montrent que la charge est 
importante. Consacrer un quart du revenu annuel 
d’une famille à l’accueil de deux enfants pendant 
deux demi-journées par semaine dans une crèche 
correspond en Suisse davantage à la moyenne qu’à 
la limite supérieure (OFAS 2015, Jacobs Founda-
tion 2016a). En Allemagne, en France ou en Au-
triche, les familles paient seulement entre 3 et 6 %  
de leur revenu annuel pour la même prestation. 
Ce constat ressort également d’une comparaison 
économique. L’OCDE estime que les dépenses pu-
bliques pour l’EAJE représentent 0,2 % du produit 
intérieur brut (PIB) de la Suisse, soit entre 1,2 et 1,3 
milliard de francs (état en 2013). Tous les autres 
pays de l’OCDE – à l’exception de l’Irlande (0,1 % 
du PIB) – ont consacré une part plus élevée de leur 
PIB à l’EAJE : en moyenne 0,8 % pour l’ensemble 
des pays de l’OCDE, presque 2 % pour la Norvège et 
la Suède (OCDE 2017a).

Une charge financière élevée implique d’une 
part que les familles à faible revenu manquent 
souvent de moyens pour financer la crèche. Cela 
concerne en particulier de nombreuses familles 
socialement défavorisées pour lesquelles le béné-
fice social de l’EAJE serait maximal. D’autre part, 
l’accueil extrafamilial n’est souvent pas rentable 
d’un point de vue financier – même pour des fa-
milles de la classe moyenne – car le revenu supplé-
mentaire est directement dépensé en frais de garde 
(Service de l’égalité hommes-femmes du canton de 
Zurich 2012). Les acteurs publics et privés qui sou-
haitent renforcer l’implantation et le développe-
ment de l’EAJE s’engagent donc pour que les offres 
d’accueil soient davantage subventionnées. À cette 
fin, il faut avant tout sensibiliser la population et 
les milieux politiques et les convaincre que les in-
vestissements dans une EAJE de qualité sont ren-
tables et génèrent à long terme des avantages éco-
nomiques et sociaux. 

Les modèles de financement existants  
doivent être réévalués et optimisés
En ce qui concerne le secteur public, l’offre d’ac-
cueil est principalement financée par les com-
munes et, dans une certaine mesure, par les can-
tons. La Confédération encourage également la 
création de nouvelles places d’accueil par le biais 
d’incitations financières. Enfin, dans les cantons 
de Vaud, Fribourg et Neuchâtel, les employeurs 
contribuent au financement des offres par un 
fonds commun. Dans la pratique, deux modèles 
se sont imposés pour la répartition de ces fonds : 
soit ils sont directement remis aux parents bénéfi-
ciaires sous la forme de bons de garde pour enfants 
(p. ex. dans les cantons de Lucerne et de Berne), 
soit ils servent à subventionner les tarifs des 
structures d’accueil (comme à Bâle et à Zurich) ; 
les familles bénéficiaires obtiennent alors sur de-
mande une place d’accueil subventionnée dont le 
prix est fonction de leur revenu.

Les deux approches présentent l’inconvénient 
d’obliger les parents à faire valoir eux-mêmes 
leurs droits. Les formulaires à remplir présentent 
souvent une telle complexité que les familles de 
langue étrangère ou à faible niveau d’instruction 
sont dépassées. Les bons de garde d’enfants péna-
lisent en outre les familles à faible revenu, car ils ne 
sont valables que pour les « prestations de base »  
d’une structure d’accueil (Zangger et Widmer  
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2016, kibesuisse 2018). Les prestations complé-
mentaires offertes par la crèche, telles qu’une ali-
mentation adaptée aux enfants, un taux d’enca-
drement plus élevé ou du personnel mieux formé, 
ne sont pas couvertes par les bons et doivent être 
financées par les parents. Par ailleurs, dans le mo-
dèle de subventionnement des tarifs, seules cer-
taines structures d’accueil ou une partie de l’offre 
de places d’accueil sont subventionnées. Cela 
peut engendrer une pénurie de places d’accueil 
subventionnées ou de longues listes d’attente et 
contraindre les parents à faire garder leurs en-
fants dans des structures d’accueil mal situées. En 
outre, les pouvoirs publics doivent définir et fixer 
les coûts normatifs d’une journée de garde en col-
laboration avec les organes responsables des insti-
tutions d’accueil. Si ces coûts sont trop élevés, les 
ressources limitées permettront de subvention-
ner moins de places. Et s’ils sont fixés trop bas, les 
structures d’accueil qui fournissent des presta-
tions de meilleure qualité ne pourront pas couvrir 
leurs frais.

Déterminer le modèle de financement idéal 
constitue donc un défi de taille que les communes, 
les cantons et la Confédération doivent relever en 
collaboration avec les instances compétentes et 
les organisations professionnelles. Seule une offre 
gratuite, à l’instar de l’école publique, permettrait 
d’éliminer complètement les inégalités en matière 
d’accès aux structures de garde pour les familles 
socialement défavorisées. La recherche internatio-
nale dans ce domaine montre que ce sont les offres 
publiques qui sont le mieux à même de toucher 
ces familles (European Commission/EACEA/Eury-
dice/Eurostat 2014). 

Développer la recherche sur la petite enfance, 
améliorer les bases de données
La recherche et les statistiques nécessitent égale-
ment davantage de fonds publics. Selon l’étude de 
Burger et al. 2017, la Suisse ne possède pratique-
ment pas d’infrastructure de recherche sur la pe-
tite enfance dont le développement a pris beau-
coup de retard par rapport aux pays voisins. Pour 
les auteurs, le besoin de rattrapage concerne prin-
cipalement les points suivants :
• établissement continu de rapports statistiques 

sur l’offre, l’utilisation, les coûts et les formes de 
financement de l’EAJE ;

• lancement d’une recherche fondée sur la qualité 
de l’EAJE ;

• recherche sur la gouvernance de l’EAJE ;
• évaluation de la formation initiale et continue 

du personnel de l’EAJE ;
• analyse de données reconnues scientifiquement 

et existantes sur les effets de l’EAJE ;
• analyse coût-bénéfice des différentes offres 

d’EAJE. 

Un récent document stratégique publié par l’Of-
fice fédéral de la santé publique demande par ail-
leurs un suivi systématique de l’état de santé des 
enfants durant les quatre premières années de vie 
(OFSP 2018).
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1. Tous les acteurs de la branche s’engagent à sensibiliser la population et les 
milieux politiques aux effets bénéfiques des investissements dans l’EAJE et 
à défendre le principe selon lequel la qualité et la coordination ont un prix. 

2. Les communes, les cantons et la Confédération augmentent leur soutien finan-
cier à l’EAJE et réduisent ainsi sensiblement la charge reposant sur les familles.

3. Les acteurs concernés examinent ensemble comment optimiser les modèles 
de financement des structures d’accueil afin de réduire les obstacles pour les 
familles socialement défavorisées et de renforcer les incitations à exercer une 
activité lucrative pour les familles de la classe moyenne tout en garantissant un 
haut niveau de qualité.

4. Les projets pilotes de l’EAJE efficaces et éprouvés, tels que les programmes de 
visites à domicile ou les offres dans le domaine de l’encouragement des com-
pétences linguistiques, de la prévention de la santé et de la culture, sont sys-
tématiquement transférés du financement de projets au budget ordinaire des 
communes et des cantons.

5. La Confédération et les cantons investissent davantage dans la recherche, le 
suivi et les statistiques, par exemple par un programme national de recherche, 
afin de fournir aux instances politiques compétentes les bases de données né-
cessaires à l’élaboration d’une EAJE de qualité.

Confédération, cantons, 
communes, prestataires 
d’EAJE, entreprises,  
société civile

Communes, cantons, 
Confédération

Communes, cantons, 
Confédération, presta-
taires d’EAJE, entreprises, 
société civile

Communes, cantons

Confédération, cantons

Objectif :

Le financement de l’EAJE est assuré  
et organisé de sorte que les offres soient 
accessibles à toutes les familles sans 
que la qualité ne s’en ressente.

4  Financer

Moyens d’action et responsabilités
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Le City Statistics (Audit urbain) développé par l’Office fédéral de la statistique compare 
la qualité de vie dans les plus grandes villes de Suisse. L’offre d’accueil extrafamilial 
en est l’un des principaux indicateurs. Les villes de Genève et de Lausanne occupent la 
tête du classement de l’offre de places d’accueil subventionnées et précèdent largement  
Lugano, Zurich et Lucerne (Office fédéral de la statistique 2016).

En Suisse, la ville de Genève figure parmi les pionniers en matière de politique de la 
petite enfance. Elle avait créé en 1986 déjà une structure qui est devenue aujourd’hui le 
« Service de la petite enfance ». L’accueil extrafamilial a depuis lors été fortement déve-
loppé, et les subventions de la ville ont plus que doublé entre 1999 et 2013. Les parents 
paient au maximum 80 francs pour une journée de garde dans une crèche subvention-
née. Les tarifs sont fixés en fonction du revenu des parents. La ville couvre les trois 
quarts des coûts globaux de la crèche, et les parents assument en moyenne le quart  
restant. 

La ville de Lausanne applique le modèle de financement vaudois entré en vigueur 
en 2006 et qui présente lui aussi un caractère novateur : le canton de Vaud est le pre-
mier à avoir associé les employeurs au financement des crèches. Les entreprises paient 
chaque année 0,12 % de la masse salariale à une fondation chargée de financer les 
crèches, l’accueil familial de jour et les structures d’accueil parascolaires. Le canton 
et les communes contribuent également au financement de la fondation. Outre les 5 
francs par habitant prescrits par la loi, la ville de Lausanne prend en charge le déficit de 
toutes les crèches ayant signé la charte de collaboration correspondante.

Exemple pratique : modèles de financement en Suisse romande

Genève et Lausanne offrent le plus grand 
nombre de places d’accueil subventionnées
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Le financement des offres d’EAJE en bref
L’accueil d’un enfant dans une crèche coûte entre 110 et 
120 francs par jour (coût complet). Sur le plan internatio-
nal, le coût complet d’une place de crèche en termes réels 
n’est pas plus élevé en Suisse que dans les pays voisins 
(OFAS 2015). Le prix payé par les parents pour la prise en 
charge des enfants dépend de la forme de financement 
choisie. En Suisse, celle-ci varie d’un canton à l’autre et, 
souvent, d’une commune à l’autre. La part moyenne ver-
sée par les parents oscille entre 40% et deux tiers du coût 
complet. Selon la nature de l’offre, le financement est le 
plus souvent assuré par plusieurs acteurs : les parents, les 
communes, parfois les cantons et, quelquefois, les em-
ployeurs ou des fondations (Jacobs Foundation 2016a, 
OFAS 2015). Depuis le 1er février 2003, et probablement 
jusqu’à fin 2019, les nouvelles institutions reconnues par 
l’État ainsi que celles qui augmentent leur capacité d’ac-
cueil reçoivent un soutien financier de la Confédération, 
conformément à la loi fédérale sur les aides financières à 
l’accueil extrafamilial pour enfants.
Les groupes de jeu sont également financés en grande 
partie – soit environ 80 % selon les estimations – par les 
contributions des parents et, pour une faible part, par des 
fondations, des personnes privées, des paroisses et des 
communautés scolaires (INTERFACE 2013). Les offres de 
soutien aux familles telles que les programmes de visites à 
domicile, les centres de puériculture ou les lieux d’accueil 
enfants-parents reçoivent en général des contributions fi-
nancières du canton ou de la commune. Les fondations 
soutiennent souvent des organismes privés dans la mise 
en place d’une nouvelle structure au sein d’une commune 
(Jacobs Foundation 2016a). En règle générale, les nom-
breuses mesures innovantes dans le domaine de la petite 
enfance sont d’abord financées par des particuliers sur la 
base de projets. Les soins médicaux de base dispensés aux 
familles par les sages-femmes et les pédiatres sont cou-
verts par l’assurance maladie.

Financement d’organisations faîtières dans le domaine 
de la petite enfance
En vertu de l’art. 116, al. 1, de la Constitution fédérale, l’Of-
fice fédéral des assurances sociales alloue chaque année 
un crédit de quelque 2 millions de francs à des organisa-
tions familiales. Les bénéficiaires actuels sont l’associa-
tion faîtière Pro Familia Suisse, kibesuisse (la fédération 
suisse pour l’accueil de jour de l’enfant), la Fondation 
suisse du Service social international (SSI Suisse), l’asso-
ciation pro enfance et l’association a:primo. Pro Familia 
Suisse exécute les tâches convenues par contrat en colla-
boration avec d’autres organisations.

Informations complémentaires
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Initiatives et programmes en cours dans le domaine  
de la petite enfance

•  Dans le cadre du Programme national de lutte contre la pau-
vreté, l’Association des communes suisses et l’Office fédé-
ral des assurances sociales ont élaboré diverses bases de 
travail destinées aux communes. Plusieurs séminaires ré-
gionaux se sont déroulés au printemps 2018 afin d’informer 
les communes sur l’encouragement précoce et d’intensifier 
le travail en réseau : http://www.contre-la-pauvrete.ch/the-
mes/encouragement-precoce-dans-les-communes/

•  Les programmes d’intégration cantonaux PIC1 et PIC2 
mettent l’accent sur l’encouragement précoce : http://www.
kip-pic.ch/fr/pratique/petite-enfance/

•  Promotion Santé Suisse a fait de l’encouragement précoce 
l’un des thèmes centraux des programmes d’action canto-
naux dans le domaine « Alimentation et activité physique  » : 
https://promotionsante.ch/programmes-daction-canto-
naux/alimentation-et-activite-physique/enfants-et-adoles-
cents/themes-cles/encouragement-precoce.html. Le projet 
Miapas propose aux professionnels actifs dans les domaines 
de la petite enfance des données de base, des recomman-
dations et des conseils pratiques : https://promotionsante.
ch/programmes-daction-cantonaux/alimentation-et-acti-
vite-physique/enfants-et-adolescents/themes-cles/encou-
ragement-precoce.html

•  La Commission suisse pour l’UNESCO et le Réseau d’accueil 
extrafamilial ont publié conjointement le Cadre d’orientation 
pour la formation, l’accueil et l’éducation de la petite en-
fance en Suisse, un document national de référence sur la 
qualité dans le domaine de la petite enfance. Des brochures 
thématiques développant des questions essentielles en lien 
avec le Cadre d’orientation sont publiées régulièrement. 
http://www.reseau-accueil-extrafamilial.ch/fr/innovation/
cadre-dorientation/. Un manifeste formule des recomman-
dations à l’intention des milieux de la politique, de l’adminis-
tration et de l’économie : http://www.reseau-accueil-extra-
familial.ch/fr/innovation/manifeste/

•  La coalition Ready! et son slogan « La petite enfance : une 
période décisive » sensibilise depuis 2016 les milieux poli-
tiques et le public à l’utilité de la formation, l’accueil et l’édu-
cation de la petite enfance : https://www.ready.swiss/fr

•  Le programme Primokiz2 de la Fondation Jacobs s’adresse 
aux communes et aux cantons qui souhaitent développer 
et mettre en œuvre une stratégie cantonale ou communale 
pour la petite enfance : https://jacobsfoundation.org/fr/acti-
vity/primokiz2/

•  Engagement commun du Pour-cent culturel Migros et de la 
Haute École des arts de Berne, l’«Initiative Lapurla – Les en-
fants explorent» veut tester dans la pratique et évaluer des 
formes de coopération entre des structures d’accueil de la 
petite enfance et des institutions culturelles ainsi que des 
artistes et professionnels de la culture : https://www.lapurla.
ch/fr/home.html 

Outils de travail utiles pour les communes et les cantons

•  Encouragement précoce. Guide à l’intention des petites et 
moyennes communes (Office fédéral des assurances so-
ciales et Association des communes suisses 2018)

•  Encouragement précoce. Un bon démarrage pour une vie en 
bonne santé (Promotion Santé Suisse 2015)

•  Le manuel Primokiz, dans le cadre de Primokiz2 (Jacobs 
Foundation 2016a)

•  Guide à l’intention des communes. Pistes pour un encoura-
gement précoce intégré (Canton de Berne 2013) 

•  Guide. Critères de bonnes pratiques pour l’encouragement 
précoce (Walter-Laager/Meier Magistretti 2016)

•  Dialogue CT sur l’intégration 2012-2017. Observations, Conclu- 
sions, Recommandations (Conférence tripartite CT 2017)

•  Groupes de jeu. Critères de qualité à l’intention des cantons 
et des communes (uniquement en allemand) (Association 
suisse des responsables de groupes de jeu SSLV 2017)

•  Enfance et précarisation : quelles politiques publiques pour 
demain? L’accueil de l’enfance pour prévenir et lutter contre 
la pauvreté des familles (pro enfance 2016)

•  L’accueil de l’enfance comme pilier d’une politique publique 
de l’enfance en Suisse. Pour un système cohérent de l’ac-
cueil des enfants de 0 à 12 ans (pro enfance 2016)
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